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Diplomaties et dictatures
Les événements se précipitent dans l'Europe sud-orien-

taie. Le secteur balkanico-danubien (car il est bien difficile de
séparer la zone danubienne de la zone balkanique, qui en est
limitrophe) est une chaudière toujours en ébullition. Il ne s'y
écoule pas une semaine sans qu'on ait à y noter Quelque
manoeuvre de grande ou de petite diplomatie, l'intrusion d'une
puissance de premier rang, un acte de terrorisme ou d'oppres-
sion à l'égard d'une minorité ethnique, un procès retentissant
et arbitraire contre une association populaire.

Un traité d'arbitrage et d'amitié a été signé le 3 février,
à Paris, entre la France et la Turquie. On remarque, et non
sans motif, qu'il couronnait une série de tractations d'ordre
divers entre le Quai d'Orsay et Angora.

La Turquie, après avoir négocié avec l'Italie, a négocié
avec la France. C'était dans l'ordre. Moustapha Kémal s'est
rendu compte qu'il n'avait rien à gagner s'il se livrait à l'une
des deux grandes chancelleries qui se disputent, sous les yeux
vigilants de l'Angleterre, la prédominance dans le Levant et
qui ont pris là bas la place de la Russie tsariste et de la com-
binaison austro-allemande d'avant-guerre. Vainement M. Musso-
lini a envoyé jadis son sous-secrétaire d'Etat, devenu depuis
lors son ministre des Affaires Etrangères, Dino Grandi, à
Angora. La Turquie lui a refusé l'exclusivité de son amitié,
comme aussi la Grèce, comme aussi la Roumanie. La crise de
1914—1918 est encore trop proche pour que certains Etats aient
tendance à se mêler à la prochaine. Voilà pourquoi ils cher-
chent des pactes parallèles avec la France et avec l'Italie. De
la sorte, ils pourront se dérober si l'une ou l'autre fait appel
à leur concours. A Paris, comme jadis à Rome, on a affecté
d'attribuer une valeur essentielle au pacte qui vient d'être
conclu. C'est se contenter et se glorifier à peu de frais. Mous-
tafa Kémal appréhende un conflit armé franco-italien, ce conflit
qui domine toutes les arrière pensées à la Conférence Navale
de Londres, et il se met à l'abri. Rien de plus, rien de moins.
Le traité du 3 février est moins un instrument de paix que la
manifestation d'une crainte qui est aujourd'hui commune à tous
les peuples de l'Europe sud-orientale.

Voici la contre-partie. Tandis que la presse commentait
la conclusion de ce pacte, le Duce recevait à Rome le chancelier
autrichien, M. Sehober. Ce voyage avait, d'ailleurs, été longue-
ment préparé, et l'on en parlait couramment depuis plusieurs
semaines.

Le gouvernement fasciste italien perçoit très clairement
cette liaison des faits danubiens que nous signalions tout à
l'heure. Un incident balkanique peut mettre le feu à la région
du Danube, comme un incident danubien peut provoquer une

perturbation générale dans l'Orient balkanique. Au surplus, où
commence la région du Danube, et où finit celle des Balkans?
La Yougoslavie est à la fois balkanique et danubienne; la Rou-
manie, qui est danubienne, ne saurait détacher ses regards des
Balkans.

M. Mussolini voit ses grands desseins, à l'Orient de
l'Adriatique, se heurter à deux résistances: celle du gouverne-
ment de Belgrade, et celle de la Petite-Entente qui, avec ce

gouvernement, comprend ceux de Bucarest et de Prague. Il a

essayé d'asservir la Yougoslavie, comme avait fait naguère le
chef des Habsbourg pour la Serbie de Pierre Karaguéorgué-
vitch. Il a échoué. La Yougoslavie est trois fois plus peuplée
et plus forte que n'était la Serbie. Alors, il a établi son pro-
tectorat sur l'Albanie (traités de novembre 1926 et de novem-

bre 1927) afin d'avoir une place d'armes sur l'autre rive de
l'Adriatique.

Il s'est appliqué, ensuite, à dissocier la Petite-Entente,
afin que la Yougoslavie ne pût faire appel à la Roumanie et
à la Tchécoslovaquie, en cas de guerre avec l'Italie, ou avec

l'Albanie, sa vassale, ou avec la Bulgarie, son alliée. De là
ses avances au cabinet de Bucarest, avances qui alternèrent
d'ailleurs avec des menaces. La Roumanie, finalement, resta à
sa place, car la pression du Quai d'Orsay fit équilibre à celle
du Duce.

Alors, celui-ci, qui n'est jamais à court d'expédients,
regarda d'un autre côté. Il compte sur la sympathie, sur les
affinités de tous les gouvernements qui, comme le sien, repo-
sent plus ou moins sur le principe de la dictature. Il a jadis
négocié avec Tsankoff et Liaptcheff, en Bulgarie; avec Voldé-
ma ras, en Lithuanie; avec Pilsudski et Zaleski, en Pologne;
puis il a jeté son dévolu sur la Hongrie que régissent Horthy
et Bethlen, en usant de violence chaque fois que s'en offre
l'occasion. L'Italie a soutenu les revendications magyares à la
Conférence de La Haye, et s'est d'ailleurs affirmée favorable à
la révision de l'acte de Trianon. Une entente étroite a été amé-
nagée dans le secret entre Rome et Pest.

C'est grâce à elle que Mussolini a pu faire pression sur

l'Autriche, qui ne veut pas demeurer isolée et qui redoute une

conjonction des forces italiennes et hongroises. Autrefois, et
même il n'y a pas très longtemps, les rapports étaient très
tendus entre l'Autriche et le gouvernement de la Péninsule.
Celui-ci italianisait par la violence les 200.000 Tyroliens du
Sud, que l'acte de Saint-Germain a placés sous sa juridiction.
La Diète d'Innsbruck, puis la Chambre de Vienne, et même le
Reichstag de Berlin avaient pris fait et cause pour ces 200.000
Tyroliens, parce qu'ils étaient de souche et de langue germa-
niques. A leurs manifestations, le Duce riposta par des pro-
pos belliqueux. Aujourd'hui, il n'est plus question de rupture.
M. Sehober a été reçu en grande pompe par M. Mussolini.
L'Autriche devrait, comme la Hongrie, < la Bulgarie, l'Albanie
devenir un satellite de la Péninsule. On discerne tout de suite
les répercussions que les entretiens d'hier peuvent avoir au
delà de la zone danubienne, dans la zone balkanique où la
Yougoslavie se dira encerclée. Il n'est pas sûr que le dépla-
cernent du chancelier autrichien, s'il consacre la clôture du
conflit austro-italien, consolide la paix dans l'Europe sud-orien-
taie. Mussolini est homme à tirer avantage de ses pourparlers
avec M. Sehober.

Tandis que les intrigues diplomatiques se poursuivent et
se diversifient, l'arbitraire des gouvernements des Balkans se

déploie à travers les procès qu'ils instruisent et montent de
toutes pièces contre les groupements ethniques et contre les
associations dont les tendances leur déplaisent. Quel est celui
de ces gouvernements qui se targuera de son libéralisme, du
respect des opinions, de sa clémence pour les minorités? Les
Macédoniens savent ce qu'il en coûte d'être Macédoniens, comme
jadis d'être Polonais, et plus encore de manifester une volonté
d'affranchissement national ou social. Le cabinet yougoslave,
dont le général Jivkovitch est le chef, offre de singuliers exem-

pies, et dont il serait bon que s'occupât cette partie du public
européen qui se proclame favorable aux minorités. Le procès
de Koumanovo vient déjà de lui attirer les protestations de
savants, d'écrivains, de tous les pays d'Occident. Les traite-
ments qu'il inflige à ses prisonniers, son mépris des garanties
légales, les ordres qu'il dicte à son tribunal d'Etat caractérisent
assez bien la nature et l'orientation de son pouvoir. En somme,
il n'a rien à envier à Tsankoff et à Liaptcheff, qui cherchent,
dit-on, à se réconcilier contre leurs adversaires communs.

Maniu, qui prétend avoir triomphé aux élections départemen-
taies roumaines, suit son exemple par les procédés qu'il emploie
dans les affaires politiques, car les avocats de Bucarest se
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plaignent justement clés sévices qu'exercent sur eux les agents
de l'autorité: un cas récent, celui de Patrasceano, est là qui
mérite de préoccuper tous les barreaux du monde.

C'est ainsi que les Balkans retentissent des cris de fureur
des dictatures et des cris de douleur des victimes. Les oligar-

clues écrasent les peuples et les minorités ethniques, et les
grandes puissances, en lançant les petites les unes contre les
autres, et en les incorporant à leurs jeux impérialistes, prépa-
rent les guerres de demain.

Paul Louis

Une Déclaration de l'Organisation
L'Organisation Révolutionnaire Dobroudjanaise ORD

avait dernièrement lancé à la population dobroudjanaise une

Déclaration sur la situation intérieure en Roumanie, les élec-
tions et son activité. Nous présentons cette Déclaration en

traduction à nos lecteurs pour leur montrer la gravité de la
situation en Roumanie et au Dobroudja.

«Le gouvernement national-tsaràniste suit absolument la
même politique que celle des gouvernements réactionnaires qui
l'ont précédé. Il agit absolument comme eux dans le domaine
de la politique extérieure et intérieure, vis-à-vis des ouvriers
et paysans, des minorités opprimées, et surtout vis-à-vis de la

population dobroudjanaise. Il suit aussi la même politique de
colonisation, de confiscation des biens des sujets bulgares,
etc., etc.

Venu au pouvoir à l aide de l'impérialisme et d'une dé-

magogie effrénée, le gouvernement Maniu a jeté son masque
démocratique et est devenu le défenseur de la bourgeoisie des
ville et des villages.

Parallèlement à la politique des impôts insupportables,
qui pèse avec la même violence sur les masses dans le pays
tout entier, ce gouvernement applique avec une violence plus
brutale encore à la population de la Dobroudja le régime de

l'oppression nationale. Ce gouvernement n'a pas annulé la loi
des biens du Quadrilatère, cette loi inique en vertu de laquelle
un tiers des terres des paysans est confisqué. Il n'a pas annulé
la loi pour la «vérification» de la propriété, «vérification» par
laquelle des milliers de petits paysans ont été jetés dans une

noire misère. Il n'a pas annulé la loi du séquestre apposé sur

les biens des sujets bulgares; au contraire, il en a procédé à
la confiscation et à la vente. Ses agents attirent dans le pays
des Aroumains-Koutzovalaques pour les juxtaposer à la popu-
lation paisible de la Dobroudja. Ce gouvernement pratique une

brutale dénationalisation en organisant des bandes armées qui
terrorisent la population dobroudjanaise, en opérant des arres-

tations en masse, en perpétrant des assassinats. Des villages
tout entiers, comme Tchaïre, Babouk, Kotchina, Garvan, etc.

ont été soumis à une inquisition d'une férocité inouïe.
Economiquement, la population est complètement ruinée.

Et, dans cette situation, on va procéder à des élections
communales et départementales. Elles seront faites sous le

zodiaque de la terreur fasciste. Les nationaux-tsaranistes ont

déjà formé des organisations appelées «Voinici-Satelor». D'au-
très organisations similaires sont spécialement créées pour le

Quadrilatère, comme l'«Actiunea Romaneasca» et la «Cultul

Patriçi», pour terroriser plus encore la population.
Les élections ne peuvent certes pas libérer le peuple do-

broudjanais de son affreux joug économique et national; elles

présentent, néanmoins, une grande importance.
L'Organisation Révolutionnaire Dobroudjanalse ORD

adresse donc un pressant appel aux masses travailleuses de
tout le pays, sans distinction de religion ni de nationalité, de

prendre une part active dans cette lutte électorale. L'ORD dé-

clare ouvertement que dans cette lutte, comme dans celle pour
la libération de la Dobroudja, elle marchera en un front uni
avec toutes les masses nationalement et économiquement oppri-
mées du pays. Dans cette bataille électorale, le peuple dobrou-

djanais doit se ranger aux côtés du Bloc Ouvrier et Paysan,
l'unique défenseur des intérêts économiques et politiques des

masses travailleuses dobroudjanaises

Révolutionnaire Dobroudjanaise ORD
L'ORD s'élève énergiquement contre la bourgeoisie locale,

bulgare et autre, alliée fidèle de la bourgeoisie roumaine.
L'ORD attire l'attention des masses sur les efforts déployés
par les agents du fascisme bulgare en vue de constituer un

«parti minoritaire» ayant pour but de faire dévier de son juste
chemin la lutte des ouvriers et paysans dobroudjanais. Ces
agents, de l'acabit des Batclivaroff, Manoloff, Tocheff, Benkoff,
Mitikoff, Stantcheff, etc., inspirés par Sofia et Bucarest, repré-
sentent le verkhovisme de la bourgeoisie bulgare dans le mou-

vement dobroudjanais de libération — ce même verkhovisme
qui a essayé de miner le mouvement révolutionnaire macédo-
nien, et qui essaie aujourd'hui de saper le mouvement national
dobroudjanais.

L'ORD déclare qu'elle liuitte à filtre égal confire la
tyrannie roumaine et l'annexionnisme (Bulgare, qui étouffe®
les efforts que l'émigration dobroudjanaise en Bulgarie déploie
pour ;1 'obtention de la liberation de son (pays. Ainsi, le Con-
grès de Razgrad de cette émigration, au mois de novembre
dernier, s'est, tenu sous le signe de la terreur policière la

plus brutale. A oe Congrès, le fascisme bulgare et ses agents,
les Kimileff, H. Ivanoff, Sitioyanoff, etc., aidés ouvertement
par le© social-fascistes bulgares, ont. essayé de dérouter l'émi-
gration. Le gouvernement bulgare a armé les bandes de
l'ORID (Organisation Révolutionnaire Intérieure Dobroudja-
raise) et les ,a envoyées en Dobroudja, où elles ont perpètre
les pires crimes sur la population paisible, pour la livrer
ensuite aux arbitraires du gendarme roumain.

L'ORD fait appel à tous les iDobroudjanais chassés de
leur paye pour s'unir en une et unique organisation, après
avoir chassé de leur milieu tous les agents du fascisme et de
l'annexionnisme bulgare, et de rompre tout lien avec le
Comité Exécutif de ('«Association Dobroudjanaise» qui ne

sert que des intérêts qui ne sont pas les leurs.
L'ORD fait appel à tous les ouvriers et paysans nafio-

nalement et socialement opprimés des Balkans, d'unir leurs
efforts pour la lutte révolutionnaire de masse, et de se préparer
pour l'insurrection armée qui uniquement mettra fin à ce joug.

Dans la politique extérieure, le gouvernement actuel
de Roumanie n'est qu'un agent de l'i.mpériialiisime des grandes
puissances. Ce gouvernement prépare la guerre contre l'Union
Soviétique. L'augmentation d'un milliard et demi de leis du

budget militaire, la visite du maréchal Pilsudski, la présence
de généraux français aux manoeuvres militaires, le posai
projeté sur le Danube, etc,, "etc., en sont des preuves écla-
tantes.

L'ORD fait appel au peuple dobroudjanais de lutter

énergiquement contre ce danger de guerre, et, si une guerre
éclatait, de tourner les armes contre les oppresseurs.

Yive la lutte du peuple dobroudjanais pour ©a. liberté
nationale et économique!

Yive la lutte unifiée des peuples balkaniques opprimés!
Vive la République Populaire Dobroudjanaise!
Vive la Fédération Balkanique!
Vive l'Organisation Révolutionnaire Dobroudjanaise!

Le Comité Central de l'Organisation
Révolutionnaire Dobroudjanaise ORD»

Dobroudja, janvier 1930.

Sous la dictature de Belgrade
Le procès de Koumanovo, date Importante dans

Le jugement prononcé le 1er février par le tribunal
d'Etat de Belgrade et qui a frappé de 2 à 7 ans de prison les
Macédoniens de Koumanovo, marque une date importante dans

l'histoire du mouvement pour la libération de la Macédoine.
Ces hommes et leurs amis des autres villes macédo-

niennes sont poursuivis et condamnés comme suspects de sym-

pathie à. l'égard de l'ORIM Unifiée, le groupement national-
révolutionnaire qui s'oppose à l'ORIM fasciste d'Ivan Mikhaï-

loff, à cette ORIM des comitadjis sanglants vendus à la dicta-
ture blanche et à Mussolini.

Il est remarquable que les citoyens 4e Koumanovo sont

le mouvement pour la libération de la Macédoine

frappés au moment même où des accords interviennent, sous

la pression des grandes puissances, entre Belgrade et Sofia,
pour le règlement des problèmes de la frontière bulgaro-yougo-
slave, des doubles propriétés, etc.

Ainsi, au moment où l'ORIM fasciste participe à cette

entente, comme elle participe à tous les actes du gouvernement
bulgare de terreur blanche, les autorités serbes, dans les prin-
cipales villes de la Macédoine, traquent les vrais nationaux-

révolutionnaires, les paysans honnêtes, dépositaires des tradi-

tions héroïques de Deltcheff et de Sandansky, dont l'ORIM
Unifiée veut suivre les traces.
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La constatation est d'importance.
Elle souligne, une fois de plus, la trahison nationale de

l'ORIM de Mikhaïloff, qui n'est qu'un instrument de la poli-
tique bulgare.

Elle souligne d'autre part la force des idées révolution-
naires de l'ORIM Unifiée, parmi les masses macédoniennes.

Nous avons toujours dit que les attentats des comitadjis
n'exprimaient nullement les sentiments de la population macé-
donienne et que l'ORIM fasciste n'avait aucun lien de sym-
pathie avec les Macédoniens des zones serbe ou grecque qu'elle
terrorisait par ses raids armés, suivis de terribles représailles
des gouvernements de Belgrade et d'Athènes.

Nous avons toujours dit qu'en Macédoine sous le joug
bulgare et dans l'émigration macédonienne en Bulgarie, la
situation était identique, c'est-à-dire que, dans leur masse, les
Macédoniens exécraient les dirigeants de l'ORIM.

Les poursuites en masse contre les partisans de l'ORIM
Unifiée en zone serbe forment la contre-partie des massacres

des révolutionnaires macédoniens dans la zone bulgare de
Petritch et de Névrokop. Elles scellent plus solidement l'alliance
des trois gouvernements fascistes de Sofia, de Belgrade et
d'Athènes contre le peuple macédonien.

Ces trois gouvernements n'ont d'autres ennemis que leurs

prolétariats et les alliés naturels de ceux-ci, les organisations
nationales-révolutionnaires.

Us s'entendront de plus en plus, sous le contrôle de la
finance internationale, pour écraser les mouvements ouvriers
et ceux des nationalités opprimées.

Et ils auront l'appui, de par le monde, des démocrates
et social-démocrates.

Ne voyons-nous pas en France le gouvernement de Sofia,
qui a tué 25.000 Bulgares, et l'ORIM fasciste, qui lui a fourni
les assassins, officiellement protégés par la Ligue des Droits
de l'Homme? Je défie ici M. Guernut, député, secrétaire général
de la Ligue, d'intervenir, au nom de son organisation, pour les
partisans condamnés ou poursuivis de l'ORIM Unifiée, parce
qu'il s'est fait l'agent de l'autre ORIM, celle des meurtriers de
Stamboliisky, de Dimo Hadji Dimoff, de Peter Tchaouleff et
de Todor Panitza.

Ce sont ces conclusions qui donnent toute sa valeur au

procès de Koumanovo.
Il nous démontre aussi que le jour où les puissances

impérialistes donneront l'ordre à leurs vassaux des Balkans de
mobiliser contre l'URSS, ceux-ci auront à compter avec les
populations opprimées, et en première ligne avec les Macé-
doniens.

Daniel Renonlt

La Société des Nations et les Minorités Nationales
On a fêté tout récemment, et d'une façon pompeuse, le

dixième anniversaire de la Société des Nations. Beaucoup de
discours grandiloquents ont été prononcés, à cette occasion,
par ses créateurs et dirigeants, pour glorifier son «activité».
Les représentants de la France et de l'Angleterre, et de leurs
vassaux, se. sont évertués à démontrer «ses services pour le

progrès humain et la paix parmi les peuples».
La réalité, cependant, est tout autre.
La Société des Nations fut créée immédiatement après la

guerre mondiale.
Son but était de maintenir sur des peuples de millions et

de millions la violence résultant de la situation créée par le
(raité de Versailles de 1919 et des autres traités similaires

d'esclavage. Il fallait insuffler aux masses l'illusion que l'ordre
créé par les vainqueurs en 1919 avait pour but le progrès hu-
main et le développement paisible entre les peuples, alors que
les «vainqueurs», sur la base même de ces traités, continuaient,
à l'aide de cette institution intitulée «Société des Nations», leur
politique impérialiste, leur politique d'oppression et d'exploita-
(ion des masses populaires du monde entier.

La S. d. N. fut fondée il y a dix ans, pour servir en les
mains des grandes puissances impérialistes, plus spécialement
de l'Angleterre et de la France, d'instrument pour leur poli-
tique. L'entrée dans la S. d. N., de l'Allemagne et de ses alliés
de la guerre mondiale, n'a changé en rien le caractère de cette
institution. Elle continue à servir aux pays «vainqueurs» d'ins-
trument pour leur conserver leur butin consacré par les traités
de «paix»; elle leur sert, à camoufler et sanctionner leur po-
litique d'oppression. Il suffit d'analyser, par exemple, ses «solu-
lions» des questions du désarmement, des conflits entre l'Italie
et la Grèce en 1922, entre l'Angleterre et la Turquie en 1924
à propos de Mossoul, ainsi que de différentes autres questions
intéressant différents pays, pour se convaincre que, dans son

«activité», la S. d. N. n'a été dirigée que par les intérêts des
grandes puissances impérialistes et de leurs vassaux, oppres-
seurs eux-mêmes non seulement des peuples qu'ils subjuguent,
mais aussi de leurs propres peuples.

On arrive aussi à cette même constation en examinant
les décisions de la S. d. N. concernant les minorités nationales,
culturelles et religieuses.

En élaborant les traités de 1919, en délimitant les fron-
tières nouvelles entre les Etats qui avaient pris part à la

guerre, les «vainqueurs» ne pouvaient pas ne pas se rendre
compte de la situation nouvelle créée par le fait que plus de
cinquante nationalités, plus de 35,000.000 de personnes, plus
du sixième de l'Europe centrale et du sud-est, avaient été bru-
talement englobés dans des entités politiques étrangères. Dans
de nombreux pays annexants, les minorités constituent le tiers
de la population, dans d'autres, la moitié. C'est ainsi qu'elles
constituent les 35% de la population en Roumanie, les 40% en

Pologne, et les plus de 60% en Yougoslavie et'en Tchécoslo-
vaquie. Il était donc tout naturel de prévoir que, dans ces

conditions, les minorités nationales et autres seraient portées à
manifester leur mécontentement de la situation inacceptable et
intolérable dans laquelle on les avait jetées. Ce mécontente-
ment pourrait se manifester par des révolutions, par des
insurrections, ou par d'autres mouvements armés susceptibles

de déranger et de contrecarrer les plans des oppresseurs. Pour
éviter de telles mésaventures, ces derniers eurent recours à la
fourberie : ils résolurent de duper les minorités nationales,
culturelles et religieuses — et il s'agissait en maints cas de
peuples tout entiers flanqués tout simplement dans la rubrique
des minorités. A cet effet, les «vainqueurs» introduisirent dif-
férentes clauses dans les traités «de paix» et mirent même en

scène des traités spéciaux, «pour garantir» les droits natio-
naux, culturels et religieux de ces minorités. Dans les traités
«de paix» furent stipulées des clauses spéciales en vertu des-
quelles les pays vaincus assumaient l'engagement de reconnaître
des droits spéciaux aux différentes nationalités se trouvant
dans leurs territoires. D'autre part, les petits pays »vainqueurs«,
tels que la Yougoslavie, la Roumanie, la Grèce, devenus de
grands pays grâce à leur jugulâtion de millions de nationaux
étrangers, et certains Etats nouvellement créés, tels que la
Pologne et la Tchécoslovaquie, assumaient par des traités spé-
ciaux l'obligation de garantir aux minorités se trouvant dans
leurs territoires des droits nationaux, culturels et religieux.
D'autres Etats nouvellement créés, tels que l'Esthonie, la Let-
tonie, la Lituanie et l'Albanie, contractèrent de mêmes engage-
ments par des déclarations spéciales adressées à la Société des
Nations. Quant aux grandes puissances impérialistes, qui
avaient, elles, élaboré et imposé les traités »de paix«, elles
déclarèrent tout simplement ne pas du tout avoir de minorités
nationales dans leurs territoires respectifs, et se mirent à appli-
quer à l'égard de ces minorités »non-existantes« une brutale
politique de dénationalisation. Tel est le cas de l'Italie, qui
jugule plus d'un million d'Allemands, de Slovènes, de Croates,
de Grecs; tel est le cas de la France qui ne reconnaît aucun

droit aux Alsaciens, aux Corses, aux Italiens,etc. ; tel est le cas

de l'Angleterre qui opprime les Grecs de Chypre, les Italiens
de Malte, les Irlandais, les Celtes, sans parler des centaines de
millions de peuples coloniaux et semi-coloniaux qui gémissent
sous la botte britannique.

*

Qpels furent les résultats de ces engagements si solen-
nellement contractés en faveur des minorités? Les minorités
nationales et autres ont-elles effectivement obtenu des droits, ne
fût-ce que des plus élémentaires? On ne connaît que trop la
triste vérité. Mais alors, cette Société des Nations, déclarée et

proclamée garante et contrôle des clauses en faveur des mino-
rités, qu'a-t-elle entrepris pour que les minorités puissent ac-

quérir au moins ces droits tellement restreints qui leur ont été
si solennellement promis et si perfidement refusés par la suite?
Rien de rien.

Dans certains pays, les minorités nationales et autres

jouissent de quelques bribes de droits et libertés excessivement
restreints; en quelques rares endroits, on voit peut-être une

école nationale ou une institution culturelle ou autre d'une
minorité, mais ce sont, là des cas tout à fait exceptionnels. Sauf
l'Union Soviétique, où le problème national est équitable-
ment et complètement résolu, où tous les peuples non-russes

jouissent si pleinement de tous les droits nationaux et cultu-
rels, où il n'existe ni nation dominante et ni nation jugulée, —
sauf donc l'Union Soviétique, aucun autre pays n'a reconnu

effectivement aux minorités des droits culturels et nationaux.
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Encore, juridiquement, les minorités sont des citoyens de caté-
gorie inférieure; économiquement, elles sont bien plus exploi-
tées que les couches correspondantes de la nation dominante;
fiscalement, elles sont écrasées sous des impôts particulièrement
onéreux; et les fonctions publiques leur sont presque absolu-
ment fermées. Elles ne peuvent non plus se servir de leur

langue dans leurs rapports avec les autorités. Et, du point de
vue social, leurs masses travailleuses sont bien plus opprimées
que celles de la nation dominante. Etc., etc.

A la suite de tout cela, les minorités nationales sont très
mécontentes dans tous les Etats européens, leur mécontente-
ment augmente à chaque jour et se manifeste par des protesta-
tions de plus en plus véhémentes, voire même en maints endroits
par des soulèvements armés.

»

Un grand nombre de minorités nationales et autres, espé-
rant, dans leur désespoir, que les grandes puissances voudraient
peut-être remplir quand-même leurs promesses solennelles de
de leur garantir leurs droits nationaux et culturels, se sont
adressées à la Société des Nations lui demandant d'intervenir
pour faire effectivement appliquer les clauses de garantie et de
protection. Elles ont présenté à Genève des memorandums et
des plaintes. La plus grande partie de ces documents ont été
tout simplement jetés dans le panier, sans même être enregistrés.
Un certain nombre en a été transmis à un Comité spécial, qui
a flanqué le tout aux archives sans y donner aucune suite. Ces
plaintes étaient, pourtant, riches en matériaux; mais, on les a

tout bonnement rangées dans les dossiers, ensemble avec les

réponses des Etats contre lesquels elles étaient dirigées et qui
disaient tout simplement "que tous les faits cités par les plai-
gnants étaient inexacts. Ces derniers n'apprenaient, d'ailleurs
jamais ce que la S. d. N. faisait de leurs plaintes. Par contre,
les Etats contre lesquels elles étaient dirigées, représentés à
la S. d. N. et ayant accès à ses chancelleries, s'informaient
très exactement des noms des plaignants, et redoublaient de
terreur contre eux et contre les minorités qu'ils représentaient.

*

Mais les protestations publiques contre le régime dont
sont victimes les minorités prirent de telles proportions que la
Société des Nations s'est' vu tout de même obligée de mettre
cette question des minorités à l'ordre du jour de quelques unes

de ses séances. Et les opinions émises par les représentants
qualifiés de la S. d. N. sur la situation actuelle et future
des minorités nationales et autres ont bien montré l'interpréta

tion et le sens que les grandes puissances »vainqueurs« ont
voulu donner aux clauses relatives à la protection des minorités
nationales.

Malgré tous les efforts de la Suisse, de la Finlande, de
la Hollande et d'autres petits Etats européens pour obtenir cer-

taines garanties pour les minorités nationales, malgré le grand
intérêt que Stresemann avait en apparence montré à l'égard des
minorités nationales, en particulier à l'égard des minorités aile-
mandes de la Pologne, la thèse du Conseil de la Société des
Nations est restée toujours celle exprimée en 1925 par le repré-
sentant du Brésil, M. Franco Mella: que les clauses pour la
protection des minorités avaient un caractère précaire, que le
modus actuel en vigueur (?) — il n'y a point un modus en

vigueur en faveur des minorités — était également pré-
caire, et que l'on devait s'efforcer à assimiler les minorités. Les
représentants des pays oppresseurs, celui de la France en

particulier, ont défendu avec un égal cynisme leur politique
d'oppression. — Il faut donner l'impression aux minorités natio-
nales que nous pensons à elles, a déclaré M. Briand. — Les trai-
tés de paix sont inattaquables et on ne permettera point que les
minorités nationales soient incitées et encouragées à agir con-

tre la souveraineté de l'Etat, ont déclaré à l'unisson les repré-
sentants des Etats oppresseurs. Et cette politique, la Société des
Nations l'a fait sienne; elle la pratique à l'égard des minorités
nationales depuis son existence même.

Il s'est pourtant trouvé des représentants des minorités
nationales qui, depuis quelques années, tiennent des Congrès à
Genève (les Congrès du Comité des Minorités Nationales) fai-
sant semblant de croire quand même que la Société des Nations
remplira son devoir de demander l'application effective des
clauses de garantie et de protection en faveur des minorités! ! !

Mais même ces utopistes commencent à présent à émettre
des doutes de la »bonne volonté« des dirigeants de Genève et
à proclamer que la S. d. N. n'a pas jusqu'ici prouvé avoir
assumé une protection »efficace« des minorités. Mais ils ne

font cette constatation que parce que les minorités nationales
proclament, elles, à haute voix, que ce n'est pas la Société des
Nations qui leur garantira les droits nationaux, que la Société
des Nations n'est qu'un organe des grands et petits impé-
rialismes.

Dans notre prochain article, nous examinerons la poli-
tique de la Société des Nations à l'égard des peuples nationale-
ment opprimés et des minorités nationales dans les Balkans.

D. Vlakhoff

La dictature panserbe écrase les Minorités Nationales
L'opinion publique européenne proteste

Le procès de Koumanovo et l'abominable régime que les
détenus politiques macédoniens subissent dans les cachots de
la Main Blanche de Belgrade, l'oppression barbare à laquelle
est soumis le peuple martyr macédonien, ont provoqué une

véhémente vague de protestation parmi l'opinion publique
avancée en Europe. Dans notre numéro précédent, nous avions

publié quelques télégrammes de protestation de personnalités
éminentes contre les crimes de la sanglante dictature de Bel-
grade. Nous reproduisons aujourd'hui, de notre confrère «Le
Travail» de Genève, les lignes suivantes:

«La dictature d'Alexandre Karaguéorguévitch, soutenue
par l'impérialisme français, continue d'écraser sous sa botte
sanglante les minorités nationales. Après les Croates, ou,

en même temps que les Croates, les Macédoniens subjugués
sont, en ce moment, l'objet de furieuses persécutions. Les
prisons de la Macédoine serbé regorgent de Macédoniens.
Le premier procès de tendance, dans lequel sont impliqués
quatorze Macédoniens de Koumanovo, se déroule actuelle-
ment devant le Tribunal spécial d'Etat. Les accusés sont
naturellement privés des garanties les plus élémentaires en

matière de défense. La dictature panserbe qui vient de jeter
un défi insolent à la conscience humaine en faisant honorer,
par des comparses, la mémoire de l'assassin de l'archiduc
Ferdinand et de sa femme, Gavrilo Princip, ne se gênera
pas, sans doute, de commettre les ignominies les plus révol-
tantes contre les Macédoniens sans défense.

L'opinion publique en France, en Allemagne et ailleurs
s'est vivement émue et d'énergiques protestations ont été
adressées à la camarilla de Belgrade.

La Section française de l'Association des «Balkans
libres, a adressé la dépêche suivante à M. Jivkovitch et au
Tribunal d'Etat de Belgrade:

La Section française des «Balkans libres», vivement
émue des nouvelles reçues de Belgrade, est sûre de se faire
l'écho de l'opinion publique protestant avec la dernière
énergie contre les traitements inhumains infligés à plusieurs
centaines de prisonniers macédoniens torturés physiquement
et moralement. Elle réclame pour les quatorze Macédoniens
de Koumanovo, jugés actuellement par le Tribunal spécial,
la possibilité de s'assurer leur défense, citer des témoins et
obtenir toutes autres garanties légales. Dans l'intérêt de la
paix, elle demande l'amnistie générale, le respect des droits
nationaux des Macédoniens, convaincue que les procès de
tendance ne peuvent qu'exaspérer les passions politiques et
les antagonismes ethniques.

Pour le Bureau de la Section française des «Balkans
libres»:
Camille Drevet, Marcelle Capy, Paul Louis, Barbusse, Jour-
dain, Vildrac, Werth, Lecache, écrivains; André Philippe,

Félicien Challaye, professeurs,
Ont également signé:

Georges Pioch, Jean-Richard Bloc, hommes de lettres;
Juncker, Letrange, avocats; Morizet, sénateur.

Et après avoir encore publié les télégrammes que nous
citions plus haut, notre éminent confrère ajoute:

«Nous nous joignons volontiers aux protestations éner-
giques élevées contre la dictature sanglante du gouvernement
de la «Main Blanche» que dirige Alexandre de Serbie.

Voilà une excellente occasion pour les Eglises de dé-
fendre la liberté de conscience. Les Macédoniens sont persé-
cutés parce qu'ils ne veulent pas violenter leur conscience
nationale et se déclarer Serbes comme le réclame le panser-
bisme. Mais parions que les Eglises ne bougeront pas, car
il s'agit, en l'occurrence, de la vraie liberté de conscience.»

«Le Travail», Genève, 17 février 1930
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Lb procès contre le Comité finti-guerre de Sofia et le danger de guerre
Par devant le tribunal régional de (Sofia se déroule

aotuellemeniti le procès .contre le Comité Anti-guerre, en con-

neetion avec l'action Internationale anti-guerre du 1er août

1929. C'est intentionnellement que ;le gouvernementi a si

longtemps ajourné ce procès, quoique les accusés, se trouvent

■en prison depuis plus de 6 mois. En ce moment précis où

la campagne internationale anti-.soviétique et l'excitation à

la guerre ont atteint leur point culminant dans tous les pays,

Liaptcheff a jugé opportun d'insoéner ce procès pour pro-
clamer .ainsi l'entrée de la Bulgarie dans le front antii-sovié-

■tique international. Et ce procès., en lien avec celui des

faussaires de tchervonetz à Berlin et les rélévations sur le

rôle de la Bulgarie dans une guerre contre ,l'Union .Sovlé-

tique, montre le (grand et effectif danger de ig.uerre, et en

tout premier ilieu le danger de guerre contre l'Union Sovié-

tique.
■Les 10 (accuses sont tous des repréisentiants dans le

Comité Anti-guerre de© organisations légales du pays:
Pet ko Nap et off (secrétaire du Parti Ouvrier bulgare),
A is: son B o. y a d j i e ,f f (secrétaire des (Syndicats Indépen-
danitis bulgares et rédacteur de leur organe «Bdinstvo»),
S e t i r B o r i s s o f f (rédacteur de l'organe du Par ti Ouvrier
«Rabotntchesko Delo»), G a n k a Maïéva (rédactrice du

journal féminin «Rabotnitcheska»), Guéorgui Jordanoff
(rédacteur du journal de la jeunesse «Mladeehka Douma»),
Nikola V. Lank off .(rédacteur du journal «Amnistie»),
Petko Stoëff, Chr. Iv. Veltcheff, Mintcho
P. T e .1 b i s oi f f et V a .s s. ,i. 1 B e o b iim i r s k i. L'accusat ion
se fonde sur des articles qu'ils ont publiés et des .appels
qu'ils ont lancés le 1er août. 1929. On sait que malgré la

oa.mp.agne de r.a,ge de ila presse bulgare fasciste tout-entière,
malgré les interdictions, les mesures policières, le barrage des

rues par lai police et les (troupes, les- ouvriers de .Sofia et de

la province .manifestèrent leur protestation par des dé-

monstrations, luttant .aussi contre la police. Il s'ensuivit des
arrestations en masse, des agressions contre iles clubs ou-

vriers, la clôture de ces clubs, les essais de décapiter le

mouvement légal de classe. Après le 1er août, la presse
bourgeoise battit en retraite, en parlant d'une «révolution
échouée». Et quoique cette même presse, avec en tête celle

des social-fascistes, accusèrent les leaders ouvriers., et sur-

tout Petko Napetoff et Assen Boyadjieff, d'avoir eu peur et

de s'être cachés, elle écrit aujourd'hui que Petko Napetoff a

été le portie-drapeau d'un des groupes ayant démonstré à

Sofia.
iLe procureur requiert la punition des accusés par

application des §§ 6 et 7 de lai loi de la Défense de l'Etat,
pour pro,pagan.de contre l'ordre étatique établi eti excitation
à la lutte de classe.

L'essence même du procès 'et de toute l'accusation,
c'est la question de la 1 guerre. Il s'agit de préparatifs de

guerre et de la répression de la lutte contre .ces préparatifs,
par le moyen, de l'anéantissement des organisations ouvrières
de classe et de leurs leaders, pionniers de cette lutte. Le

procureur, et toute la presse fasciste bourgeoise, font sem-

iblant de nier, par ordre du gouvernement, le danger de

guerre et les préparatifs de guerre, eti inculpent les accusés

d'avoir agi en vertu d'ordres de Moscou et comme des corn-

munist.es. Lors de l'interrogatoire et des plaidoyers, les

accusés réussirent à empêcher l'écartement .de la question de

la .guerre .et relevèrent que .c'est précisément, le raffermisse-
ment de l'Union .Soviétique qui pousse la bourgeoisie à

accélérer et à amplifier ses préparatifs de guerre contre

l'Union Soviétique. Na.petoff, qui .changea le banc des

•accusés en une tribune d'accusation, déclara qu'en dépit de

la loi sur la Défense de l'Etat, la partie consciente du pro-
létarlat continuera 'à organiser les ouvriers pour lai lutte

contre la guerre, et en. tout premier lieu contre la guerre

anti-soviétique.
Le procès contre le Comité Anti-guerre à Sofia revêt

■une importance internationale encore plus, grande en connec-

tien avec les révélations sur le rôle de jlgg Bulgarie dans le

front anti-soviétique, révélations faites par les accusés eux-

mêmes dans le procès à Berlin des faussaires de tchervonetz.
Ces révélations furent publiées dans l'a presse allemande

tout-entière avec une exactitude parfaite. C'est ainsi que
fur dévoilé le plan conçu et élaboré par les groupements
capitalistes et politiques, avec en têitie le roi du pétrole
Deterding, de faire de la Bulgarie un point de départ et une

base de couverture militaire pour lu marche contre l'Union

Soviétique. Pour ces fins, on a eu recours à la .corruption
(des cercles gouvernants et officiels .de Bulgarie .au moyen de

concessions et de participations à de grasses affaires, exploi-
tant le cours officiel anitd-bolchéviste. 1:1 est impossible, a

dit encore l'accusé Bell, au procès de Berlin, d'obtenir en

Bulgarie ou dans un autre pays balkanique un succès poli-
tique quelconque sans gagner au préalable l'influence éco-

nomique et l'appui des cercles compétents, des négociants, etc.

C'est ainsi que les concessions y sont acquises. (La conçes-

sion des cochons — voir la «Gazette de Cologne» du 10 jan-
vier dernier.)

Ces mêmes accusés ont aussi parlé de leurs fournitures
d'armes au gouvernement bulgare, avec l'«excuse» que ces armes

étaient destinées à combattre les comitadjis en Bulgarie
(lisez: à être employées contre le peuple travailleur en Bul-

garie et contre l'Union Soviétique). Us ont aussi parlé de l'af-

faire de la nomination du négociant de Nurnberg R i g e r

comme consul bulgare, etc. La presse gauche indépendante a

aussi rapporté la participation du wrangélien K a r o u m i d z é,
un des principaux faussaires, à l'attentat de la cathédrale de

Sofia en avril 1925, et auquel un passeport diplomatique avait

été délivré . . .

U est utile de relever ici les liens de ces faits révélés
avec l'importance et le but de la «concession des cochons» en

Bulgarie.
Le contrat de la concession intitulée «Bulgarian Deve-

lopment Company Ltd.» a été conclue avec le gouvernement
bulgare en 1926. D'après ce contrat, les concessionnaires de-

vaient verser 1,250.000 de livres anglaises (800,000.000 de leva),
et le gouvernement bulgare, 95,000.000 de leva. Ces conditions
constituent une grasse affaire qui assure le monopole étranger
non seulement des porcs en Bulgarie, mais aussi de tous les

produits de porcs. Mais, ce n'est pas là qu'une affaire grasse,
c'est aussi et surtout une affaire politique lourde de consé-

quences. Même le journal «Znamé» se voit forcé de reconnaître
les liens existant entre la «concession des cochons» et le procès
des faussaires de tchervonetz à Berlin. Ce journal écrit textuel-
lemént: «Les tribulations de a concession des cochons donnent

droit à la supposition que les révélations au procès des faus-

saires de tchervonetz à Berlin correspondent à la vérité.»

(«Znamé» No. 13 du 16 janvier 1930). Le même numéro de

ce journal constate également, que .«la Bulgarie devait parti-
ciper au pacte international contre l'Union Soviétique», et que
«c'est présisément pour cela que fut exigée la concession des

cochons», et que «Selenoff (wrangélien russe, représentant en

Bulgarie de la concession des cochons) n'était point un ban-

quier, mais un simple commissionnaire», etc., etc.

U est bien aisé de comprendre pourquoi la concession

des cochons a été défendue avec tant d'opiniâtreté par le minis-

tre de l'Agriculture Christoff (qui a même publié une bro-

chure à cet effet) et par les députés gouvernementaux. C'est

que, sous la forme de concessions et de présents, on a pour-
suivi des plans de politique militaire (Bell !). Et même, lors-

que, au dernier moment, le ministre Bobochevski, en pré-
sence du danger des révélations de Berlin, ordonnait la confis-

cation du dépôt de sûreté des concessionnaires, le ministre des

Affaires Etrangères Bouroff et le premier-ministre L i a p-
t c h e f f lui- même intervinrent, et ainsi, la concession des co-

chons n'a point été liquidée. Elle n'a pas été annulée malgré
que les conditions préliminaires aient été tellement traînées

en longueur, contrairement au contrat; car il s'agit d'im-

portants projet© politiques de guerre, liés .à de grasses
.affaire©.

La presse ouvrière bulgare .a .déjà rapporté en son

(temps que, d'après le contrat de la concession., l.a Bulgarie,
à côté des obligations de favorisations économiques qu'elle a

assumées, s'est aussi engagée à .maintenir en bon état les

chemins de fer et à faire entreprendre des travaux de dra-

garage dans le port de Varna pour permettre aux grand©
bateaux l'entrée dans le port. Il est aujourd'hui définitive-
ment prouvé que le maintien en bon état des chemins de fer
et du port a pour but de transformer la ville de Varna en

une base d'opérations de guerre contre l'Union Soviétique.
Le procès contre le Comité Anti-guerre à Sofia, en

connection avec les révélations au procès des faussaires de

tchervonetz à Berlin, prouve donc bien distinctement le

danger aigu de guerre et les préparatifs accélérés pour la

marche contre l'Union Soviétique. Les leaders et organisa-
teurs de la guerre .anti-soviétique .sont les cercles éeonoimi-

•ques et politiques anglais et allemands, avec, à leur tête, le

r o i du pétroie D e t e r d i n g.
Grâce .à sa position .géographique et politique, la Bul-

garie (devra .servir de point de départ et de base .pour les

opérations de guerre confire l'Union Soviétique, et de cou-

verture de dos.
U en est résulté ainsi le procès contre de Comité

Anti-guerre de Sofia et la nouvelle vague de procès politi-
ques en masse, le renforcement continu de la- terreur en Bul-
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garie, avec, pour but®, il 'anéantissement icLe l'avant-giarde du
mouvement de classe des' ouvriers dans le pays. Aussi, le
devoir important du prolétariat international et balkanique
est de porter plus d'attention et plus d'énergie à soutenir la
lutte des ouvriers et paysans bulgares contre la dictature
fasciste et pour le front international contre la guerre anti-

soviétique. D. Ivanoff

Protestations de l 'opinion publique européenne
A Monsieur le Président du Tribunal Régional

Sofia
Cité connue témoin par la défense au procès contre le

Comité Anti-guerre, je me permets de faire par la présente la

déposition suivante:
1. D'après ma conviction, on peut effectivement et con-

tinnellement parler d'un danger de guerre tant que ne seront
pas acquises des garanties internationales contre la guerre. Il
existe en ce moment surtout un danger de guerre bien connu,
issu des intérêts opposés de certains gouvernements et cercles,
contre la Russie.

2. La lutte légale contre le danger de guerre est permise
dans tous les pays réellement civilisés; mais elle est partout
un début plein de mérite. La persécution des adversaires de
la guerre est, pour un Etat moderne, une honte, et une sorte
d'aveu de la puissance publique de favoriser des buts belli-
queux.

A. Einstein

PS. Je vous transmets ci-inclus une lettre du ministre de
la Guerre de la Finlande, pour montrer de quelle manière un

pays de haute culture traite le problème du refus du service
de guerre.

*

Présidence Tribunal Régional
Sofia

Les organisations de masse soussignées protestent contre
le procès contre le Comité Anti-guerre et en exigent la sus-

pension.
Ce procès est une preuve de l'entrée du gouvernement

bulgare dans le front anti-soviétique, de sa participation aux

préparatifs pour une intervention militaire.
Nous nous solidarisons avec les accusés et la lutte des

ouvriers et paysans bulgares contre la guerre impérialiste,
pour la défense de l'Union Soviétique.
Secours Rouge d'Allemagne, Weibel; Secours Ouvrier Inter-
national, Schulze; Comité International Anti-fasciste, Lazari;
Union des Amis de l'Union Soviétique, Beuthing; Union Rouge
des femmes et jeunes filles, Overlach; Comité des prud'hommes

révolutionnaires, Kasper.
*

Tribunal Régional, 4me Chambre
Sofia

Protestons contre procès ouvriers et intellectuels pour
actions anti-guerre. Nous solidarisons avec leur action. Exi-

geons leur libération immédiate, amnistie sans conditions de
tous les détenus politiques, et abolition de la loi de la Défense
de l'Etat.

Union des Balkans libres:
Herwarth Walden, secrétaire

Ce rapprochement serbo-bulgare
Le 14 février dernier ont été signés à Sofia, par les

représentants des gouvernements serbe et bulgare, une Conven-
tion relative à la liquidation des biens situés des deux côtés de
la frontière serbo-bulgare, et une seconde Convention relative
au maintien «de l'ordre et de la sécurité» sur cette même
frontière.

Les deux Conférences de Pirot n'avaient pu, en son

temps, résoudre ces questions, les délégués bulgares ayant re-

fusé d'accepter les propositions serbes. Aussi, le gouvernement
serbe n'a pas voulu ratifier les accords de Pirot avant que ces

deux questions, essentielles pour lui, ne fussent elles aussi ré-
solues. Depuis, les incidents sanglants mis en scène par les
autorités serbes à la frontière serbo-bulgare, la pression sur

Sofia exercée par Londres et Paris, et l'ébranlement plus vio-
lent encore de la position intérieure du gouvernement bulgare
ont obligé ce dernier à capituler devant les prétentions serbes.
Et c'est ainsi que fut organisée la Conférence serbo-bulgare de
Sofia, qui a siégé pendant trois mois et qui a arrêté les deux
Conventions ci-haut indiquées.

La question des biens situés des deux côtés de la fron-
tière a été résolue comme suit: jusqu'au 1er mai de l'année en

cours, les propriétaires auront le droit de liquider eux-mêmes

leurs propriétés; après cette date, cinq Commissions mixtes-
seront chargées de liquider les biens encore restants.

La seconde question, celle «de l'ordre et de la sécurité»
sur la frontière serbo-bulgare, a été résolue en ce sens que des
mesures spéciales ont été prévues pour créer et maintenir des
liaisons étroites d'aide réciproque. En cas d'incidents, une

Commission mixte aura à procéder à la recherche des respon-
sabilités.

Il n'est pas difficile de concevoir quel sera le résultat
immédiat de ces mesures prévues pour la solution des deux

questions. La population des deux côtés de la frontière, dé-

pouillée de ses biens situés dans le pays voisin sans être com-

pensée par d'autres se trouvant près de son foyer, terrorisée

par les bandes illégales des deux pays, terrorisée surtout par
les autorités serbes qui continueront à mettre en scène artifi-
ciellement des incidents répétés pour la forcer à quitter la zone-

frontière, cette population traquée et ruinée se verra obligée
d'abandonner son foyer et de se retirer à l'intérieur du pays.
Ainsi sera effectivement réalisée la monstrueuse demande de

Belgrade de la création d'une «zone morte». Et les territoires

bulgares tout proches de la frontière serbe, les départements
de Pétritch et de Kustendil, d'où les revanchards bulgare-
macédoniens envoient leurs bandes commettre des attentats en

Macédoine sous le joug serbe, seront ouvertes à la merci des
autorités serbes de la frontière.

Mais ce n'est pas que par ces raisons que la presse et
les représentants de la dictature serbe sont si satisfaits de ces

Conventions. A Belgrade et à Sofia on parle déjà tout ouver-

tement de fondements pour un rapprochement beaucoup plus
large entre les deux pays. Encerclée au nord et à l'ouest par
les amis-satellites de l'Italie, Belgrade voudrait bien ce rap-
prochement avec la Bulgarie afin de consolider et garantir sa

puissance dans les Balkans. C'est d.ans ce sens que sont dirigés
surtout les efforts de l'impérialisme français qui, par la consti-
tution de ce bloc bulgaro-serbe, vise à atteindre la diminution
de l'influence italienne aux Balkans. Un proche avenir nous

montrera de quel côté se tourneront les gouvernants bulgares,
dont la politique extérieure oscille entre Belgrade et Rome.
Une fois cependant cette alliance bulgaro-serbe réalisée, qui, en

tout cas, ne pourra être que de bien courte durée, étant donné

que l'hégémonie serbe et le revanchisme bulgare sont încon-
ciliables — elle présentera un double danger: d'une part, les
fascismes serbe et bulgare, s'aidant réciproquement pour es-

sayer de se maintenir au pouvoir, renforceront plus encore la
terreur qu'ils exercent aujourd'hui sur les populations, oppri-
mées et subjuguées dans les deux pays, et, d'autre part, poussés
et soutenus par les impérialismes anglais et français, ils essaie-
ront de jeter ces populations, au moment donné, dans l'abattoir
contre les paysans et ouvriers russes.

Les populations opprimées et subjuguées des Balkans,
chair à canon pour ces projets et pourparlers, ayant déjà
maintes fois ressenti au vif l'horreur de telles alliances, com-

prennent aujourd'hui fort bien le véritable sens du soi-disant
Locarno Balkanique en préparation. A ce projet de rappro-
chôment fasciste, ils répondent par la lutte plus énergique en-

core pour l'érection de la Fédération dés Libres Républiques
Balkaniques, Fédération qui mettra fin à l'oppression et au

joug et qui réalisera la paix et la fraternité dans les Balkans.
Tcherneff

——«ssggp -

VénizÉlos continue son râle néfaste
Le gouvernement idu «démocrate» Vénizélos n'est pas

clément envers les classes laborieuses. Depuis son avènement
au pouvoir, il s'évertue, entre autre, à rendre impossible
l'instruction universitaire aux étudiants pauvres. Dans ce

but, le gouvernement et le Rectorat ont fait usage de tous
les moyens: continuelles élévations des droits d'inscription
et d'écolage; augmentait ion des prix des livres; limitation
des inscriptions, surtout dans la Facuté de médecine, etc.

Dernièrement, Us ont voulu couronner ces mesures, e n

défendant taux étudiants de travailler pour
gagner leur vie, oe qui met tons les étudiants pauvres dans,
l'impossibilité de continuer leurs études.

Les protestations des (étudiant® d'Athènes n'ayant pas
été prises en considération par le (gouvernement .et le Rec-
to-rat, ils ont proclamé la grève, vigoureusement soutenus

par leurs camarades de Salonique.
Ils ont tenu, une réunion de protestation au théâtre

Trianon. Ils étaient venus si nombreux que beaucoup d'entre
eux n'ont pu pénétrer dans liai salle. Après la réunion, une

délégation d'étudiants a .été chargée de porter la résolution
du meeting au Président du Conseil. Mais M. Vénizélos s'est
enfui de la Présidence du Conseil. Et il a fait répondre par
les matraques et les armes à feu de la gendarmerie aux justes
demandes des étudiants.
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Le Comité de lutte a voulu adresser un télégramme de

protestation à Einstein, mais la Direction ides Postes a refusé

d'accepter ce télégramme. Il a alors, le 14 dièc. 1920, adressé
l'Appel suivant:

Les Etudiants d'Athènes
à tous les Etudiants du monde, à tout homme libre et

civilisé, à tous les hommes de science:

Depuis 20 jours, nous menons nne dure lutte
contre les mesures réactionnaires dix Gouvernement et
du Rectorat, qui tendent à exclure de l'Université tous
le® étudiants provenant des classes laborieuses, et à
rendre l'éducation supérieure privilège de la classe
riche.

Toutes les forces armées sont, jetées contré nous.

Il y eut, jusque maintenant, un grand nombre de blessés.
L'Université est occupée par l'armée. Les* prisons

■sont pleines d'étudiant®. Vingt de nos camarades ont

proclamé une grève de la faim; il® sont au iseuil die la
mort.

La Direction des Télégraphes refusa d'accepter
notre télé,gramme de protestation à Einstein.

Etudiants de tous les pays, nous, 6000 étudiants
d'Athènes, menons la lutte la plus juste! Nous la
mènerons jusqu'à la fin!

Protestez contre la réaction du gouvernement
vénizéiliste!

Demandez à tout homme libre et, honnête, de ®e

trouver à nos côtés!
Aidez-nou® à sauver de la mort nos camarades

emprisonnés!
Pour le Comité de lutte:

Chiocas, Christakis, Anastassiadès, Darakis,
Milolidakis

Les étudiants grec® mènent une lutte vraiment dure.
«Des bagarre© éclatent quotidiennement entre no,us et la Po-
lice», écrivent-ils, à leurs camarades de l'étranger.

Après vingt-et-un jours de grève de la faim des vingt
étudiant®, Je gouvernement, s'est vu ioibligé de les libérer, —

mais pour en arrêter d'autres un peu plus tard.
Des protestations ont été envoyées au ministère de

l'Instruction Publique d'Athènes .et aux Légations liélléni-

q.ues-, par les organisations, d'étudiants de divers pays, notam-
ment par la Fédération Internationale des Etudiants de Paris,
par l'Internationale des Travailleurs de l'Enseignement, par
le Secours Rouge, etc.

Presque .toute la presse de gauche a soutenu les .reven-

dications des étudiants d'Athènes et s'est fait l'interprète de
leur protestation.

Le «démocrate» Vénizéio®, laprès s'être fait l'oppres-
seur des masses travailleuses, continue son sinistre rôle, en

hrimant les étudiants, fils de ces mêmes classes.
B. Rilsky

Le Xllle Congrès de l'Association Jobrondja"
Depuis le coup d'Etat fasciste en Bulgarie, les masses

des réfugiés dobroudjanais y mènent une âpre lutte contre le
verkhovisme. Au cours de cette lutte, les agents du verkhovisme
ont été démasqués; on a vu combien ils étaient les vils instru-
ments du fascisme gouvernemental et de l'impérialisme inter-

national; on a vu qu'ils n'étaient que des vendus se jouant des
souffrances de la population dobroudjanaise opprimée; on a vu,

enfin, qu'ils n'étaient que des terroristes armés constituant la
fameuse ORID (Organisation Révolutionnaire Intérieure Do-

broudjanaise), cette bande d'assassins qui, par de nombreuses
provocations en Dobroudja, a fait couler à flots le sang des

Dobroudjanais.
Le seul moyen par lequel le verkhovisme fasciste con-

tinue encore à se maintenir, c'est le concours tout-ouvert du

pouvoir bulgare. C'est à l'aide de la police bulgare qu'il réussit
à accaparer la direction de quelques groupes locaux, pour tra-
vailler à la démoralisation du mouvement dobroudjanais.

Le Xllle Congrès de l'Association «Dobroudja», qui a

eu lieu les 8, 9 et 10 novembre dernier à Razgrad, avait été

préparé dans une bien lourde atmosphère. Il avait été convo-

qué au moment même où de nombreuses Association locales
avaient cessé leurs liens avec le Comité Exécutif usurpateur et
où les Comités locaux de direction, à Sofia et ailleurs, avaient
été violement blâmés.

Le Comité Exécutif policier, soutenu tout ouvertement
par les sbires du gouvernement bulgare, a réussi à assurer sa

majorité. A Roussé, les 8 délégués qui devaient être élus par
plus de 1000 émigrés, ont été nommés en fait par trente-huit
émigrés instruments du Comité Exécutif; à Varna, onze délé-

gués ont été nommés par 58 émigré®; à Sofia, la délégation

dament élue et à la tête de laquelle se trouvait le Dr. Vitcheff,
n'a pas été admise au Congrès: le Comité Exécutif a lui-même
nommé une «délégation».

Le Xlle Congrès de l'Association avait porté de 25
à 45 le nombre des membres du Conseil Supérieur, afin
de pouvoir augmenter le nombre de ses représentants d'office
au Congrès. A ce Xllle Congrès, le Comité Exécutif s'était,
assuré aussi une large aide de la part de la police bulgare et
des bandes armées de l'ORID.

Les masses des réfugiés dobroudjanais avaient cru que
le Congrès de Razgrad liquiderait le verkhovisme fasciste, en

plaçant le mouvement dobroudjanais sur sa voie naturelle tracée

par l'Assemblée Générale Dobroudjanaise — sur la voie du
mouvement national-révolutionnaire émancipé, en front uni avec
les masses nationalement et socialement opprimées en Dobrou-

dja et dans tous les Balkans, et menant la lutte révolutionnaire
de masse pour une Dobroudja libre et indépendante et pour une
Fédération Balkanique. Le porte-parole de ces mots d'ordre, de
la population dobroudjanaise, des réfugiés dobroudjanais et de
la majorité des délégués était le Dr. Vitcheff, le fondateur du
mouvement dobroudjanais en Bulgarie. La réception chaleu-
reuse faite à Razgrad à la délégation de Sofia et l'enthousiasme
avec lequel les délégués ont applaudi au discours du Dr. Vitchéff
parlant au nom de la Ligue Antiimpérialiste Mondiale, ont pro-
voqué de la panique dans les rangs des usurpateurs du Comité
Exécutif. Et ils ont fait arrêter, maltraiter et expulser de Raz-

grad, par la police bulgare, la délégation de Sofia. La majorité
des délégués au Congrès, indignée, a quitté la séance; mais,
craignant de ne rester seuls dans la salle, les usurpateurs
du Comité Exécutif ont fait garder les routes dé sortie par leurs
bandes armées et ont ainsi obligé ces délégués à rentrer à Raz-

grad, au Congrès.
Ce pseudo-Congrès, qui a donné lieu à des protestations

même dans la presse bourgeoise bulgare, a voté des «Réso-
lutions : le mouvement dobroudjanais a été de nouveau soumis
à la tutelle du pouvoir bulgare, à la tutelle de la Société
des Nations; de nouvelles tentatives ont été faites pour diriger
le mouvement dobroudjanais contre la patrie des ouvriers, contre
l'unique défenseur des peuples opprimés: l'Union Soviétique.
Les souffrances de la population dobroudjanaise et des réfugiés
ont de nouveau servi d'objet d'exploitation éhontée.

Mais toutes ces machinations, toute la terreur policière,
n'ont pu arrêter la lutte des réfugiés dobroudjanais. Au Congrès
de Razgrad, le verkhovisme et le social-fascisme ont été délar-
vés. Ce Congrès a été un nouveau stimulant pour la lutte des

Dobroudjanais : il a montré, et ce même aux plus fidèles amis
de l'opportunisme, qu'on ne peut nullement vaincre par des

compromis et de la diplomatie. Le front uni des militants réso-
lus des masses dobroudjanaises s'est raffermi. Le Comité Cen-
tral Dobroudjanais d'Action a été élu et a immédiatement engagé
une lutte ouverte et énergique contre le verkhovisme dans le

mouvement dobroudjanais.
K. llieff

Résolution du Secours Rouge Allemand
sur la situation en Macédoine

Pour la libération de la Macédoine!
Pour la Fédération des Libres Peuples Balkaniques!

Les souffrances qu'endure le peuple macédonien
sous son triple joug serbe, bulgare et grec maintiennent
en baleine l'opinion progressive de l'Europe humani-
taire et augmentent de jour en jour le nombre de ceux qui
considèrent de leur devoir de contribuer, par leurs efforts,
à accélérer la cessation de ce martyre de tout un peuple.
La juste cause du peuple macédonien gagne de jour en

jour du terrain.
Un des amis les plus éprouvés et les plus actifs

du peuple macédonien, le Secours Rouge, Allemand, a

proclamé à son III. Congrès Général une Résolution

qui a été publiée par de nombreux journaux allemands
et étrangers. Nous présentons ici cette Résolution à nos

lecteurs, en adressant au Secours Rouge Allemand l'ex-

pression émue de notre profonde gratitude pour son

noble geste.
Le III. Congrès Général du Secours Rouge Allemand

accueille le cri de détresse du peuple macédonien contre son

extermination, pour le relancer amplifié.
Par les traités dits de paix, la Macédoine a été écartelée

en trois parties. Sous les dominations serbe, grec et bulgare,
le peuple macédonien est massacré, exterminé.

Sous le joug serbe, les Macédoniens sont assassinés

d'après une liste noire dressée à l'avance. En 1928, 300 Macé-
doniens ont été assassinés en Yougoslavie. Des centaines, à 1a.
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suite de procès politiques de terreur, ont été jetés dans les pri-
sons, pour y périr d'une mort lente et horrible. Neuf condam-
nations à mort furent prononcées. La découverte d'assassinés
dans les villages macédoniens est un phénomène quotidien. Des
arrestations en masse sont à l'ordre du jour. Les arrêtés sont
soumis à de féroces tortures. Les hommes politiques désagré-
ables à la dictature disparaissent sans traces, comme par
exemple l'instituteur éminent et combattant macédonien d'avant-
garde Panko Brachnaroff. Les biens des détenus politiques
accusés de «haute trahison» sont tout simplement confisqués.
Toutes les écoles et autres institutions culturelles macédonien-
nés sont fermées. Les paysans macédoniens sont dépouillés de
leurs terres.

Dans les contrées macédoniennes se trouvant sous la do-
mination grecque, les détachements fascistes du capitaine Stefan
terrorisent la population laborieuse. Des condamnations à
mort sont prononcées, des Macédoniens sont déportés en masse

aux îles arides de la mer Egée. La population macédonienne
est chassée de ses foyers, après être dépouillée de ses terres et
de ses biens. Des écoles macédoniennes et autres institutions
culturelles sont fermées. Tout Macédonien parlant sa langue
maternelle, est persécuté. On a percé avec des aiguilles la lan

gue des enfants Macédoniens qui ne pouvaient pas parler le
grec.

En Macédoine sous la dictature bulgare, l'organisation
fasciste macédonienne joue le rôle de bourreau. Des combat-
tants pour l'indépendance et l'unité de la Macédoine et la Fé-
dération des libres Républiques Balkaniques sont quotidienne-
ment assassinés. Depuis l'existence de la dictature fasciste en

Bulgarie, plus de 1200 nationaux-révolutionnaires macédoniens
ont été tués. Les émigrés macédoniens réfugiés en Bulgarie
de différentes contrées macédoniennes, subissent une indicible
terreur.

Nous exigeons:
Droits et libertés pleins et entiers, politiques, culturels

et nationaux pour les Macédoniens dans tous les pays.
Suppression de leur situation d'exception. Cessation de

toutes les mesures d'expulsion. Pleine et entière amnistie pour
les détenus nationaux-révolutionnaires et politiques. Aide et se-

cours aux réfugiés souffrant de la misère. Retour en Macédoine
des émigrés et réfugiés.

Nous appuyons la lutte du peuple macédonien pour sa

libération nationale, pour la Fédération des Libres Pays Bal-

kaniques.
fc k, /tu ft m. É àMi à il

DIE BALKAN-FÔDERATION
HALBMÔNATLICHE ZEITSCHRIFT

ORGAN DER UNTERDROCRTEN VOLKER UND NATIONALEN MINDERHEITEN DES BALKANS

Der ProzeB gegen das flntihriegshi
Yor dem Sofioter Kreisgericht findet gegenwârtig der

ProzeB gegen das Antikriegskomitee, im Zusammenhang mit
der internationalen Antikriegsaktion vom 1. August 1929, statt.
Die Regierung verschob absichtlich diesen ProzeB bis heute,
obwohl sich die Angeklagten seit mehr als 6 Monaten im Ge-
fangnis befinden. Gerade jetzt, in der Zeit, in der die inter-
nationale antisowjetische Hetzkampagne und die Aufhetzung
zum Kriege gegen die Sowjetunion in alien Lândern ihren

Hôhepunkt erreichen, hat Liaptscheff den Augenblick als den

geeignetsten gefunden, um durch diesen ProzeB die Einreihung
Bulgariens in der internationalen Antisowjetfront zu demon-
strieren. Andererseits zeigt der ProzeB gegen das Antikriegs-
komitee in Sofia, im Zusammenhang mit dem ProzeB gegen die
Tscherwonzenfàlscher in Berlin — den Enthiillungen liber die
Rolle Bulgariens im Krieg gegen die Sowjetunion — auf die

groBe und wirkliche Kriegsgefahr, vor allem auf die Gefahr
vom Krieg gegen die Sowjetunion.

Die Angeklagten, insgesamt zehn Mann, sind Vertreter
der legalen Klassenorganisationen des Landes im Antikriegs-
komitee. Es sind dies: Petko Napetoff (Sekretâr der bulgarischen
Arbeiterpartei), Assen Bojadschieff (Sekretâr der bulgarischen
Unabhângigen Gewerkschaften und Redakteur ihres Organs
«Edinstwo»), Sotir Borissoff (Redakteur des Organs der Ar-

beiterpartei. «Rabotnitschesko Delo»), Ganka Matewa (Redak-
teurin der Frauenzeitung «Rabotnitschk»), Georgi Jordanoff
(Redakteur der Jugendzeitung «Mladeschka Duma»), Nikola
W. Lankoff (Redakteur der Zeitung «Amnestie»), Petko Stoeff,
Chr. Iw. Weltscheff, Mintscho P. Telbisoff, Wassil Beschi-
mirski. Die Anklage baut sich auf den Aufsâtzen auf, die sie

verfaBt, und die Aufrufe, die sie am 1. August 1929 verbreitet
haben. Es ist bekannt, dafi trotz der Wutkampagne der ganzen
bulgarischen faschistischen Presse, trotz der Yerbote, der Po-
lizeimafinahmen und der Blockierung der StraBen durch Polizei
und Militar, die Arbeiterschaft in Sofia und in der Provinz
ihren Protest durch Demonstrationen, im Kampfe gegen die
Polizei, zum Ausdruck brachte. Daraufhin folgten Massenver-
haftungen, Ueberfâlle auf die Arbeiterklubs und deren Schlie-

Bung, Enthauptung der legalen Klassenbewegung. Nach dem
1. August trat die biirgerliche Presse den Rtickzug an: sie
redete von einer «miBgliickten Révolution». Und obwohl die-
selbe Presse, an der Spitze mit den Sozialfaschisten, die Fiih-
rer der Angst und Yersteckung beschuldigte, besonders die
ersten zwei der obengenannten, schreibt jetzt dieselbe Presse,
daB Petko Napetoff der Fahnentrager einer der demonstrieren-
den Gruppen in Sofia gewesen ist.

Der Staatsanwalt beantragt die Bestrafung der Ange-
klagten auf Grund der §§ 6 und 7 des Staatsschutzgesetzes
infolge Propaganda gegen die bestehende Staatsordnung und

Aufhetzung zum KlassenhaB.
Das Wesen des Prozesses und der ganzen Anklage ist

litee in Sofia und die Kriegsgefaiir
die Kriegsfrage. Es handelt sich hier um Kriegsvorbereitung
und Niederdriickung des Kampfes gegen die Kriegsvorberei-
tung, durch Vernichtung der Klassenorganisationen der Ar-
beiterschaft und ihrer Fiihrer, die Trager und Leiter dieses

Kampfes sind. Der Staatsanwalt und die ganze biirgerlich-
faschistische Presse, auf GeheiB der Regierung, lehnen schein-
bar die Kriegsgefahr und die Kriegsvorbereitung ab und be-

schuldigen die Angeklagten, daB sie «auf Befehl von Moskau»
und als Kommunisten gehandelt haben. Die Angeklagten
konnten bei der Vernehmung und der Verteidigung die Ver-

schiebung der Kriegsfrage verhindern und wiesen darauf hin,
daB gerade die Befestigung der Sowjetunion clie Bourgeoisie
zur Beschleunigung und Entfaltung der Kriegsvorbereitung
gegen die Sowjetunion zwingt. Trotz des Staatsschutzgesetzes,
erklarte Napetoff, der die Angeklagtenbank in eine Anklage-
tribune verwandelte, wird die Arbeiterpartei und der klassen-
bewuBteste Teil des Proletariats auch weiter die Arbeiterschaft
zum Antikriegskampfe, und vor allem zum Kampfe gegen den

Antisowjetkrieg aufrufen.
Der ProzeB gegen das Antikriegskomitee in Sofia ge-

winnt eine noch grôBere internationale Bedeutung im Zusam-

menhang mit den Enthiillungen liber die Rolle Bulgariens im

Aufmarsch gegen die Sowjetunion, Enthiillungen, die von den

Angeklagten selbst im beriichtigten Tscherwonzenfàlscherpro-
zeB in Berlin gemacht wurden. Diese Enthiillungen wurden in

der ganzen deutschen Presse mit unwiderlegbarer Richtigkeit
verôffentlicht. So wurde der Plan der interessierten internatio-
nalen kapitalistischen und politischen Gruppierungen, an der

Spitze mit dem Petroleumkônig Deterding, zur Verwandlung
Bulgariens in einen Ausganspunkt und militârische Ruckbasis
im Aufmarsch gegen die Sowjetunion enthiillt. Zu diesem
Zwecke hat man sich der Bestechung der regierenden und offi-
ziellen Kreise in Bulgarien unter der Form von Konzessionen
und Teilnahme an Geschâften bedient, indem der offizielle
antibolschewistische Kurs ausgenutzt wurde. Es ist unmôg-
lich, sagt weiter der Angeklagte Bell im Berliner ProzeB, daB
in Bulgarien und auf dem iibrigen Balkan ein politischer Erfolg
erzielt wird, ohne den wirtschaftlichen EinfluB und die Unter-
stiitzung der maBgebenden Kreise, Kaufleute usw., zu gewinnen.
So werden dort Konzessionen erworben! (Die Schweine-Kon-
zession! Siehe «Kôlnische Zeitung» vom 10. Jànner d. J.)

Dieselben Angeklagten sprechen ebenfalls von ihren

Waffengeschâften auch mit der bulgarischen Regierung, unter
dem «entschuldigenden Vorwand», daB diese Waffen fiir «den

Kampf gegen die Komitadschis in Bulgarien» (versteh: gegen
das arbeitende Volk Bulgariens und auch fiir den Aufmarsch

gegen die Sowjetunion) ausgenutzt werden; sie sprechen von

der Affaire der Ernennung zum bulgarischen Handelskonsul
des Niirnberger Kaufmannes Riger, usw. Die linke unabhângige
Presse berichtete auch iiber die Teilnahme Karumidzes, eines
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WeiBgardisten, eines Hauptfâlschers, im Attentat in der Solioter
Kathedrale im April 1925 und iiber die Ausstellung eines diplo-
matischen Reisepasses an ihn ...

Hier ist die gegebene Stelle, um diese Enthullungen
mit der Bedeutung und der Bestimmung der sogenannten
«Schweine-Konzession» in Bulgarien zu verbinden.

Die Konzession unter dem Namen «Bulgarian Develop-
ment Company Ltd.» wurde mit der bulgarischen Regierung
im Jahre 1926 abgeschlossen. Naeh dem Yertrag sollten die
Konzessionâre 1,250.000 Pfundsterling (gleicb 840,000.000 Lewa)
und die bulgarische Regierung 95,000.000 Lewa einzahlen. Von
sich aus, stellen die Konzessionsbedingungen ein fettes Ge-
schaft dar, dureh das das auslàndische Monopol nieht nur iiber
die Schweine, sondera iiber aile Schweineproduktenerzeugnisse
der Landwirtschaft in Bulgarien gesicbert wird. Die Frage ist
aber die, daB dies nicht nur ein Geschâft ist, sondern aucb und
vor allem ein scbicksalscbweres politisches Geschâft. Sogar die

Zeitung «Zname» ist gezwungen, die Verbindung zwischen der
Schweine-Konzession und dem ProzeB gegen die Tscherwouzen-
fâlscher in Berlin zuzugeben. So schreibt «Zname» wortlich:
«Aus den Wandergàngen, die die Schweine-Konzession machte,
ergibt sich die Annahme, daB die Enthullungen im Berliner
TscherwonzenfâlscherprozeB den Tatsachen entsprechen.»
(«Zname», Nr. 13, vom 16. Janner 1930.) In derselben Num-
mer dieses Blattes wird auch festgestellt, dab Bulgarien an

dem «internationalen Vertrag gegen die Sowjetunion beteiligt
werden sollte» und «gerade deshalb die Schweine-Konzession
verlangt wurde», daB «nach den Erkundigungen Selenoff (rus-
sischer WeiBgardist, Yertreter der Schweine-Konzession in

Bulgarien) kein Bankier, sondern ein gewôhnlicher Kommis-
sionâr» sei usw.

Es ist ganz begreiflich, warum die Schweine-Konzession
so hartnâckig vom Minister der Landwirtschaft Christoff (der
auch eine Broschiire dariiber verfaBt hat!) und von den Re-

gierungsabgeordneten verteidigt wurde. Weil unter der Form
von Konzessionen und Geschenken militâr-politische Plane

(Bell!) durchgefuhrt werden. Sogar im letzten Augenblick,
vor der Gefahr der Enthullungen in Berlin, als der Minister
Boboschewski vorbeugen wollte und die Beschlagnahme der
Sicherheitsunterlage der Konzessionâre verordnete, wurde dank
der Einmischung und der Aufruhr unter den Regierungsflugeln,
dank der Einmischung vom AuBenminister Buroff selbst, der
in Paris weilte, und von Liaptscheff persônlich die Affaire
mit der Schweine-Konzession auch bis zum heutigen Tage nicht

liquidiert. Sie wurde trotz vertragswidriger Verschleppung der

Erfiillung der Vorbedingungen nicht annulliert, weil es sich
hier um hohe politische Kriegsplane, verbunden mit fetten Ge-
schâften, handelte.

Die bulgarische Arbeiterpresse hat schon seinerzeit be-
richtet, daB, nach dem Konzessionsvertrag nebst der wirtschaft-
lichen Begunstigungen — Monopol — Bulgarien auch ver-

pflichtet ist, die Eisenbahnlinien in bester Ordnung zu halten,
den Zugang zum Hafen Warna (nach § 9 des Vertrages) durch
Aufrechterhaltung der Wassertiefe fur die grôBeren Schiffe zu

ermoglichen. Jetzt wird ganz klar und erwiesen, daB es sich
hier um Aufrechterhaltung der Eisenbahnen und des Hafens
in Anbetracht kriegsstrategischer Ziele und der Umwandlung
der Stadt Warna in eine Kriegsoperationsbasis gegen die Sow-
jetunion handelt.

Der ProzeB gegen das Antikriegskomitee in Sofia im

Zusammenhang mit den Enthullungen im ProzeB gegen die
Tscherwonzenfâlscher in Berlin spricht also in einer deutlichen
Sprache iiber die akute Kriegsgefahr und die beschleunigte
Vorbereitung zum Aufbruch gegen Sowjetruflland. Die Leiter
und Organisatoren des antisowjetischen Aufmarsches sind eng-

lische und deutsche leitende wirtschaftliche und politische
Kreise, an der Spitze mit dem Petroleumkonzern Deterdings.

Dank seiner geographischen und politischen Lage ist

Bulgarien zum Ausgangspunkt und Kriegsbasis und Riick-
deckung im antisowjetischen Aufmarsch bestimmt worden.

Hieraus kommt auch der ProzeB gegen das Antikriegs-
komitee in Sofia und die neue Welle politischer Massenpro-
zesse, der ununterbrochen zunehmende Terror in Bulgarien,
womit die Enthauptung und die Vernichtung der Avantgarde
der Klassenbewegung der Arbeiterschaft im Lande verfolgt
wird. Deshalb lautet die wichtige Aufgabe des internationalen
und Balkanproletariats : mehr Aufmerksamkeit und Energie bei
der Unterstiitzung des Kampfes der bulgarischen Arbeiter und
Bauern gegen die faschistische Diktatur, und der internatio-
nalen Front gegen den Antisowjetkrieg.

D. Iwanoff

Protest der ôîfentlichen Meinung Europas
An den Herrn Vorsitzenden des Kreisgerichtes, Sofia
Da ich von den Angeklagten in dem ProzeB des Anti-

kriegskomitee als Zeuge vorgeschlagen worden bin, môchte ich
mir erlauben, hiemit auf schriftlichem Wege folgende Aussage
zu machen:
1. Nach meiner Ueberzeugung kann tatsâchlich bestàndig von

einer Kriegsgefahr gesprochen werden, Solange keine Inter-
nationalen Garantien gegen den Krieg erkâmpft sind. Im
besonderen gibt es gegenwârtig bekanntlich eine Kriegs-
gefahr, welche in gegensàtzlichen Interessen gewisser Re-
gierungen und Kreise gegen RuBland ihren Ursprung hat.

2. Der legale Kampf gegen die Kriegsgefahr ist in alien wirk-
lichen Kulturlandern gestattet, uberall aber ein verdienst-
liches Beginnen. Verfolgung von Kriegsgegnern ist fur einen
modernen Staat eine Schande und eine Art Gestandnis der
ôffentlichen Gewalt, kriegerische Ziele zu begiinstigen.
f A. Einstein

P. S. Ich sende hier ein Schreiben des Kriegsministers
von Finnland mit, um zu zeigen, wie sich ein kulturell hoch-
stehendes Land in vorbildlicher Weise mit dem Problem der
Kriegsdienstverweigerung auseinandersetzt.

*

An den Herrn Vorsitzenden des Kreisgerichtes, Sofia
Unterzeichnete Massenorganisationen protestieren gegen

den ProzeB gegen Antikriegskomitee und fordern Einstellung
des Verfahrens.

Der ProzeB ist ein Beweis fur die Einreihung bulga-
rischen Regierung in Antisowjetfront, fiir ihre Teilnahme an

den Vorbereitungen einer militârischen Intervention.
Wir solidarisieren uns mit den Angeklagten und dem

Kampf der bulgarischen Arbeiter und Bauern gegen den im-

perialistischen Krieg, fiir den Schutz der Sowjetunion !
Rote Hilfe Deutschlands, Weibel; Internationale Arbeiter-
Hilfe, Schulze; Internationale Antifasckisten-Komitee, Lazari;
Buntl der Freunde der Sowjet-Union, Beuthing; Rote Frauen-
und Mâdchenbund, Overlach; Revolutionârer Betriebsràteaus-

schuB, Kasper.
*

Kreisgericht, IV. Rammer Sofia
Protestieren gegen ProzeB Arbeiter Intellektuelle wegen

Antikriegsaktionen stop Solidarisieren uns ihrer Aktion stop
Fordern Freilassung unbedingte Amnestie aller politischen Ge-
fangenen stop Abschaffung des Staatssehutzgesetzes.

Berlin, 19. II. 30. Bund Freier Balkan
Herwarth Walden, Sekretar

Politische Uehersicht
Das bulgarisch-jugoslawische Uebereinkommen.
Die bml gar isoh-jugotslaw isellen Verhandlumgen, welche

voir ilan,gerer Zeiit begonmen hiatten, haiben anfangs Februar
mit der Unterscbrift édités Protokolles ihren AbsohluB ge-
funden, und dieses Résultat wurde mit iib ens,ohw eng.l ichen
Uebertredbumgeh von dem ôîfiziosen Zedtungem in Belgrad
und dm Sofia gefeiert.

Die beiden Regierungen bekunden in diesecm Protokoll
ihren Wunsch, eine Aéra des Ventwauemis und der Freund-
schaft zu beiretien. Man wird die Liquidierung der dorppel-
seitigem Besitze vornehmem, ohne jedook die Besitzer zur

Emigration zu treiben. Die beiden Regierungen werden die
direkite Verstândigumg zwischen den doppedseitigen Besiitizern
fordern. Nach dem 1. Mai werden die eigentiliehen Ldqud-
dierungsaMionen beginnen, und zwar insbesondere durch
Aus'tiauisch der doippelseitiigen Besitze entweder unter sich
oder gegen Staatisgtiter. Es wurden fumf gemisehte Kommis-

siiomen fur die verspchieden'en Aibschnitte und eine gemisehte
Zemtrailkoimimissiion ernannt. Fiir die Ordnung und die Sicher-
heit an der Grenze veripfilichtete sieli jede der beiden Regie-
rungen, angebrachte MaBnahmen zu treffen und ihre respek-
itdven Grenzbehorden aufzufordern, mit den Grenzbehôrden
der anderen Seite gute Beziehungen zu unferhalten, und ,inan
wtirde sich dieisibeztigilich an der dem Sofioter Protokoll
vorangegangenen Pdroter Vereinharung halten. Eine dauernde
gemi'Sohte Kommiission werde die eventuellen Konfilikte zu

regeiln haiben. Zum Sehlusse betionten noeh die beiden diplo-
miafdsehen- Delegationen den Geiat der Freuiiidsichaft und der
Aufrichtigkeit, weloher, siaigten siiè, ihre Arbedten standig
geftihrt hat.

Man begreift nicht, w-arum die Presse des Generals
Jivkovi'C und diejemigo des Herrn Liaptscheff so viel Be-
geisterung an den Tag legem, ,und iman fragt isich, ob dies
ihnen nioht durch dnnenpolitdsehe Erwiigungen diktiert ist.
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Es dot wahr, daB eine leichte Annaherung stafitge-
funden hat, Manche unaufhorliche Reibungsgriinde zwisehen
Bulgarian und Jugoslawien sind entfernt worden. Budgarden
hat die Notwendi.gkeit einer vorilaufigen Entspannung ge-
fiiMit, da seine -wiriteehaftJiiohe Lage cine ecbwierige 1st, wie
Iijbrigens diejeni.gen der anideren Batkanlander. Jugo©Lawien
fiirchtet seinerseitis mehr tails je die Einkreiisung, in welche
der itiaddenisehe Fasehismus es einschliefien will, und zeigt
sich dadier fur den Augenbilick weniger anspruehsvodil gegen-
iiber Bulgarien.

'Die ernstesiten Reibungsgrunde be&tehen aber immer
noch zwisehen den ibeiden iStaaten. Wenn .audi der bulga-
nis'ohe Imperialismus ©ioh gezwumgen sieht .Stiillschweigen
zu beobachten, da er ndehit iiber die Mittel verfugt sioh aus-

zudriicken, so hat er keineswegs auf die dominierende Sted-
d'ung verzichtet, die er ehemals in Sudosteuropa zu erringen
trachitefte unid auch fast erreicht batte. Der jugoslawisebe
Imperialismus seiinerselts, der sioh. in den detzien Jahren
stark entwickeilt hat, der von gewiseen Grofimachten unter-
stiiitzt list und den die iKleine Entente deekt, begniigt sdeh
auch nicht mit den Grenzen des jetzigen Sta-ates, iauf welchem
■er berrscht . Mazedonien ist ein standiger Zwiistigfceltisent-
fâcher zwisehen den beiden Maehten, die in gdeiehem Mafie
danach trachten, es ganz zu besitzen. Deswegen, und auch
aus landeren trdftigen Konfdikts.grlinden, wie die NebenbuMer-
schafitien der beiderseitigen Miditarismen und Dynastien, ist
man geneigt, diesem Sofdoter Protokodd eine begrenzte und
zerbrechliche Bedeutung heizumessen.

Zankoff und Liaptscheff
Wâhrend'-' diese Vereinbarunig zustande kam, waren

zwisehen den nuf©inlanderfodgenden Chefs der bulgarisichen
Diktatur, Zankoff und Liaptscheff, lauch «Yerhandlungen» in

Gang. iSiie erreicbten das Maximum ihrer Zuspiit.zunig nach
den Wahlen, die der Regierung 60% der iStiimmen abgiaiben,
was sehr wenig ist, wenn man die Druekmitted, die sie
anwendete, bedenkt.

Man w.aifi, daB sclion seit danger Zeit 'die Beziehungen
zwisehen Zankoff uinid Liaptscheff schleohte waren. Der
erstere, der mat der Beihilfe alder Fubrer der Reaktion Stain-
boliisky stiirzte, ware gerne an der Maehit gehlieben. Dr
wurde durch eine Pailastrevollution beiseite geschoben, und
man hat behaupt-et, d>afi England daran nicht ganz unschuddig
war. Zlankoff verzieh es nicht .Liaptscheff, ihn von der Full-
rung der Regiierung entfernt zu haben. Zum Kammerprasd-
denten ernamnt', suchte er mit alien Miitteln, den Minister-
ipraaidenten zu schwachen. Er hat darin nicht vied' Gluck
gehabt, er provoaierte aber manche Teilkrisen in der Regie-
rung. Zankoff und Liaptsebeff haben sich auch mit gdeichem
Eifer bemiibt, jeder fur sdeh die mazedonischen Chefs zu

gewlnnen — d. h. die fasehistischen mazedonischen Chefs.
Beide maehten Miene, eine Annaherung mit Jugoslawien zu

wlineelien. Ails sie aber, in den detzien Tagen, eine Ver-
sohnung und die Fusionierung ihrer Kraftc in einem neuen

Kabinett in Betracht zogen, erkannten sie die Unmogdichkeit
einer Verstandigung. Zankoff Avoiditie die vodilstandige Umge-
stali-.iung der Regierung, um die Majoritat .an sàch zu reifien.
Liaptscheff verteidigte seine Stellung. Worauf allés in Brliche
ging. Und dieser Bruch hat die jetzige Regierung geschwacht;
ihre Lage, wie es die detzien Wiahlen ibeweiseni, ist wedt ont-
fernt, gian zend zu sain.

Dieser -Bruch. wird aber auch audere Konsequenzen
haben: er wird die blutigen Kampfe der beiden mazedoni-
schen faschistiiischen Etlans, der zankofffreundlichen Protoge-
.rowdsten .und der 1 in p t s ch efffr eundidebon Mikhaddowiist'en, noch
grimm iger .gesitadten.

Tiirkei und Griechenland
Die tiirkiseh-grieohischen Konventionen, an welchen

man seiiti Menaiten a-rbeitet, sind noch nicht fertig. Angora

konnte seine Yereinbarungen mit Erankreich und Itadien
weit deichter zustande bringen ads mit dem Athener Kabinett;
denn ihre Kriege .mit den Heddenen haben; wie mian weiB,
sehr dange gedauepti

So wie jedoch eine teilweise und vorlâufige Entspan-
nung zwisehen Bulgarien und Jugoslawien erzielt wurde, hat
sich auch eine neue Lage zwisehen der Tiirkei und Griechen-
land gebiddet. Die /Londoner Konferenz hat die Aufmerkeam-
keit ,ald der Macbte erweckt, die maritime Interessen haben,
und die Tiirkei und Grieehendand befinden sioh auch unter
iddeisen Mâchtieni. VenizeloiS hielt kurzlieli eine Rede, in weleher
er die turkisch-griiechische iSeepariitat anempfahl.; seiner An-
isicht nach wiirde' diese Formel ads Basis zu einem Freund-
schaftspabt dienen.

Welche Erklarung konnte man fiir diese friedliebenden
Wor te flinden, wenn man der so vielen ganz anders kdingen-
den Worte gedenkiti, die zwisehen Athens und Angora ge-
wechsedt worden sind? Man weiB dooh wohl, daB Griechen-
land mit der Gesitaltung seines Territoriumis nicht zufrieden
ist, und daB die Tiirkei. die Episoden der noch nicht weil
zuruckd'iegenden Konfliikte nichrti vergessen hat.

Die ifiinanzielde, dandwiirtschafitdiche und dndustxielle
Krise ist aber in diiesen .beiden Landern ernst. Ja selten wia/r

sie so entscheidenid. Weder das Athener ,Kabinett, nooh sein
Partner haben .jetzt die Mittel, ©ich sozusagen den Luxus
einer dipiomatischen Spannung oder eine© Rustungs-W'ett-
rennens zu ledisiten. Die 'Netwendigkeit zwdngt sie daher heute,
die Hypothèse einer iBntspiannung zn priifen. Dieser Enit-
spannung eine lange D.auer zu beme©sen, ware gefabrdich.
Uebrigenis sind die Tiirkei sowohl als auch Grieobenland in
jenen internationailen Stromungen und 'Gegenistroimungen ver-

wdokelt, welche allé iSiidoststa.aten gewaltsam miiti sich reifien.

Eine Balkankonferenz ?

Warden die Bailfcanmachte her.ufen seiin, in einer Kon-
ferenz Pilatz zu nehmen, welche befugt isein wird, sich nur

mit ihnen zu befassen und ein poiitisehes und wirtschafit-
liches Gleichgewicht im Balkangebiete festzuset'zen? Die
Idee zirkuliert, und nacbdem isde seitens der grieohischen
Pressée in Bewegung gesetzt wurde, wird sie jertizt seitens der
jugoslawisoben reicblich auegebeutet.

In Europa tagen schon zwei Konferenzen, 'die schon
im voraus mit Sterilitat behaftet zu sein seheinen: in London,
fur die Seeabriistung; in Genf, um ednen Zo'ld-Wa|fSnstill-
sitand herbeizufithren und um wabrend ein iger Jahre die
Erhohnng der Edpfuhrzollio zu verbieten. In der jetzdgen'
Lage der sudostilichen iHialbinsel des Kontinents wiirde .eine
Balkailkonferenz nicht weniger chimarenhaft seiin. Betraclitet
die 'sich gegenseitjg entgegensitelilenden ImperiaMsmen, die
Verwieklumgen der Frage der ethniscben Minderbe i ten, die
Abhangigkeit dieser oder jener Regierung von den au.s-

wartdgen Kombinationen, das Spiel der ibald endschen, engili-
schen, franzosisohen Einflusse, die Enitfe©selung der Milita-
rismen nsw.! Wie denn aus all dem nicht folgen latasen, .daB
die Balkanregierungen unmoglich imstande sein wiirden, unter
sdeh ein Netz von Banden und ein 'System von vertr.auens-
voilien Freundsohaften zu .schiaffen?

Diesen Yersuchen der fasehistischen Regierungen stellen
wir die frucbtreiehen Bemiihung'en' der Arbeiter und Bauem
Jugosilawi'ens, Grieobenliands, Bulgarienis usw. entgegen, die
um eine Balkanfoderataon kampfen, eine Bailkanfoderatiion,
die nicht tail© Basis 1 diie w eel iseinden oder entgegengesetizten
.Interessen der Dynastien hat, sondern den Willen der unter-
druckten und ansgebeuteten, Massen von Stadt und Land. Im
Sinne ihrer Befiirwortier soill die angekiindete Konferenz
diese Foderation ans den Blacken der Vodfcer entfernen. Wenn
sie nicht zustande kommt, oder sowie sie mifilin.gt, werden
idie Vbiker wissen, wo die Wahrhedt ist. Paul Louis

Die katholische Front
Belgrad, im Februar 1930

Im Laufe der letzten zwei Monate beschaftigt sich die
gesamte Presse Jugoslawiens mit der sogenannten katholischen
Front. Die Regimepresse eroffnete ein Kreuzfeuer gegen die
verstarkte Aktion der katholischen kircblichen Organisationen
und die Zagreber «Novosti», ein bezahltes Organ der Diktatnr,
veroffentlichten einen langen Artikel gegen die katholische
Front und forderte aile guten «jugoslawischen» Patrioten auf,
sich zu erheben und die «einheitliche» Mutter Jugoslawiens zu

beschutzen.
Der Liirm und Tamtam der Diktaturpresse zeigt zweifel-

loS, daB die Sammlung der kroatischen Massen und dann auch
die Annaherung der Slowenen zu den Kroaten die Diktatur be-

unrnhigt — in weleher Form sich diese Sammlung auch voll-
Ziehen moge.

Die Diktatur wiinscht inbriinstig, dafi im Lande ailes
ruhig sein moge, wenn ihre drei Minister sich ins Ausland
begeben, um fur jeden Preis im Auslande eine Anleihe abzu-
schlieBen und dadurch am 1. April — am Ende des Budget-
jahres — eine tiefe finanzielle Krise zu vermeiden, die leicht
die Diktatur selbst vernichten konnte. Sie wiinscht feurig, daB
das gesamte Ausland den Eindruek bekomme, daB jeder Wider-
stand der national-revolutionaren Elemente gebrochen und die
revolutionare Arbeiterbewegung vernichtet sei, daB die Massen
erschreckt seien und sich mit ihrem Schicksal abgefunden
hatten und allé Politiker gutwillig oder durch Gewalt fiir die
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Diktatur gewonnen seien. Unci jetzt kommt plôtzlich die

Sammlung der Massen in einer katholischen Front und durch-
kreuzt die Rechnungen der Diktatur — denn die Diktatur sieht
sehr gut, dab es sich hier nicht um eine religiose Front han-

delt, sondern um eine nationale kroatische Front und um die

Erweiterung dieser kroatischen Front auch auf die sloweni-
schen Massen, die ebenfalls katholisch sind.

Jawohl, die katholische Front ist im Grunde genommen
gar keine katholisch-religiôse Front, sondern eine nationale
Front. Vor der Auflosung der slowenischen klerikalen Sport-
organisationen «Orlovi» gab der slowenische Bischof Jeglitsch
einen Hirtenbrief an allé slowenischen Priester und aile katho-
lischen Mitglieder der «Orlovi»-Organisation lieraus, in dem er

sie aufforderte, ihreii kirchlichen Fiihrern treu zu bleiben —

was bedeutet, dab sie nicht in die faschistische «jugoslawische»
— lies: grobserbische — Sokolorganisation der Diktatur ein-
treten sollen. Und gerade deshalb, weil das ein nationaler Ver-

ieidigungsakt seiner Art gewesen war, verbot die Diktatur den
Hirtenbrief des Bischofs Jeglitsch.

Nach dem Hirtenbriefe des Bischofs Jeglitsch kam die
Aktion der kroatischen Bischofe und Priester zur Verteidigung
des Vermogens der kroatischen kulturellen Bildungsvereine
«Napredak» und des Vermogens der kroatischen «Sokol»-Orga-
nisationen in vielen Bezirks-Sokolorganisationen. Dazu kam
auch die lebhafte Agitation der kroatischen unabhângigen Zei-
tungen und die mundliche Propaganda ftir den Eintritt der
Kroaten in die kirchlichen religiosen Organisationen. Das
kroatische Raditsch-Organ «Dom» ist einige Male offen fur die

pâpstliche Enzyklika eingetreten, dafi die Erziehung der Kinder
und der Jugend eine Aufgabe der katholischen Kirche sei, und
dab Staat und Familie verpflichtet seien, die Kirche bei der

Durchfiilirung dieser Aufgabe zu unterstiitzen. Das Organ des
Bistums Split und IJvar schrieb vor der Zusammenkunft der
kroatischen Bischofe in Zagreb am 17. Februar, dab die
Fuhrer des kroatischen Volkes zusammenkommen wlirden. Die
katholischen Bischofe haben einige Zusammenkiinfte und Be-

sprechungen mit dem pàpstlichen Nuntius Pellegrinetti in Bel-

grad gehabt. Die katholisch-nationale Propaganda bekam in

Split ein neues Blatt, den «Splitski Crkveni Glasnik».
Wir wollen nicht aile Ereignisse aufzâhlen, die von

einer breiten nationalen Aktion durch die kirchlichen katho-
lischen Organisationen zeugen. Aber fiir uns Nationalrevolu-
tionâre ist es von entscheidender Wichtigkeit, was diese neue

Taktik im Grunde genommen bedeutet, wie sie sich auf den
national-revolutionâren Befreiungskampf auswirken wird, und
welche Aussichten in dieser Hinsicht bestehen.

Die Tatsache, dab das Organ der ehemaligen kroatischen
Bauernpartei «Dom», der immer das tatsâchliche Organ der
kroatischen Bauernbewegung gewesen ist, offen den Stand-

punkt vertritt, die katholische Kirche habe ein Recht auf die

Erziehung der Jugend — wàhrend es friiher richtig einen

Kampf gegen die klerikale Beeinflussung fuhrte und diese in
den kroatischen Massen vollstândig zuriickdràngte — diese
Tatsache zeugt von einer gefâhrlichen opportunistischen Taktik.
Diese Taktik droht der begonnenen Revolutionierung. der
Massen in Kroatien einen schweren Schlag zu versetzen; bei
,hnen die Illusion zu schaffen, dab die katholischen Priester
Fiihrer des kroatischen und slowenischen Volkes werden und
ihre Freiheit erkâmpfen konnen. Das ist eine scheinbare Tei-

lung in der Fiihrung der kroatischen nationalen Bewegung
zwischen den heutigen Fiihrern und den Klerikalen — tat-
sachlich aber die vollstandige Uebergabe der Fiihrung an die
Klerikalen. Warum? Darum, weil die heutigen kroatischen
Fiihrer nicht im Stande sind, eine offene revolutionâre Taktik
anzunehmen, die sich unausweichlicli mit grôbter Dringlich-
keit aufdrângt, und weil sie dafiir sorgen, um jeden Preis eine

Massengruppierung der Kroaten in irgendwelchen legalen Or-

ganisationen zu erlialten.
Diese Taktik erweckte neuerdings den Appétit auf die

Massen bei den kroatischen Reichen, die die kroatische Be-

wegung verraten liaben, indem die einen der Diktatur aktiv
dienten, die anderen sich passivisierten und die dritten sich
zum dienen anboten. Und neuerdings melden sich jetzt die
Leute aus dem «Obzor> als die grôbten Vorkâmpfer der neuen

Taktik, leeken sich zufrieden die Lippen, weil sie sich wieder
den kroatischen Massen nàhern konnen und noch ein Mai —

zu welchem Male schon! — einen Handel mit den grobser-
bischen Diktatoren auf Rechnung der Freiheit und Unabhân-
gigkeit des kroatischen Volkes abschlieben konnen.

Das ist eine Taktik, die den kroatischen Reichen, den
Verriitern des kroatischen Volkes, neue Wege zur Macht, im
Uebereinkommen mit der Diktatur, erbffnen.

Durch die katholische Front wird sich der Einflub der

papstlichen Politik in Kroatien verstarken. Nicht ein religiôser
Einflub des Papstes, sondern ein politischer Einflub. Der Ein-
flub des Papstes als Verbiindetéii der imperialistischen Politik
Mussolinis. Durch Anwachsen des Einflusses des katholischen

Priestertums und des Papstes in der kroatichen nationalen
Bauernbewegung wird diese Bewegung immer mehr ihre so-

zialen Eigenschaften verlieren, die sie allein den breiten Massen
naherten. Diese Bewegung wird immer mehr reaktionâre
Eigenschaften bekommen. Unter Fiihrung der Pfaffen wird
die Agrarfrage aufhôren, wichtig zu sein, und die katholischen
Priester werden gemeinsam mit dem Papst anfangen, auch in
Kroatien und Slowenien immer energischer gegen die révolu-
tionâre Arbeiterklasse, gegen die Bolschewiken in Jugoslawien
zu kâmpfen, ebenso wie jetzt gegen die Sowjetunion gekàmpft
wird. An Stelle eines gemeinsamen Kampfes der national-
revolutionâren Elemente mit den sozial-revolutionâren Elemen-
ten, der allein im Stande ist, das diktatorische und faschistische
Regime zu stiirzen, werden die Pfaffenelemente eine Einheits-
front mit den auslandisclien Imperialisten und Faschisten gegen
die werktâtigen Massen Kroatiens und Sloweniens schaffen.

Die neue Taktik mit der katholischen Front soli gleich-
zeitig die Slowenische Klerikale Partei und ihren Fuhrer, den
Pfaffen Koroschetz, von schwerer geschichtlicher Verantwor-
tung befreien, Koroschetz ist ein Minister der Diktatur, der
ein Jahr lang gemeinsam mit den Diktatoren an der Ausfuh-
rung der furchtbarsten Verbrechen an hunderten und tausenden
nationaler und proletarischer Kâmpfer teilnimmt. Der schând-
liclie nationale Verrâter und Diener der Belgrader Diktatoren
meldet sich bereits in der katholischen Front als gutes Mit-
glied. Sein Blatt «Slovenec», das bisher allé Verbrechen der
Diktatur gelobt hat, bekam vom slowenischen Erzbischof Bo-
naventura die Anerkennung, dab es ein gutes katholisches
Blatt sei, und dab es die Ideen der katholischen Kirche richtig
durchfiihre.

Aus alledem geht klar hervor, dab die katholische Front
innerpolitisch eine gefâhrliche opportunistische Taktik bedeutet,
zu der die Fiihrung der kroatischen Bewegung die kroatischen
Massen heranzuziehen versucht; sie bedeutet Flucht vor dem
revolutionâren Kampfe; Stârkung des Einflusses der reichen
Elemente, die ein Uebereinkommen wiinschen; Rehabilitierung
der Verrâter an den nationalen Bewegungen, à la Koroschetz;
einen Versuch, den gemeinsamen Kampf der national-revolu-
tionâren und proletarisch-revolutionâren Elemente zu zer-

schlagen, die durch gemeinsame Opfer und gemeinsame blutige
Kâmpfe bereits in einer Einheitsfront zusammengeschlossen
sind. Aubenpolitisch bedeutet die katholische Front Verstâr-
kung des Einflusses auslândischer imperialistischer und faschi-
stischer Elemente; Versuch, die werktâtigen Massen Kroatiens
und Sloweniens in die imperialistische Front gegen die Sowjet-
union hereinzuziehen, den einzigen Staat, der die Frage der
nationalen Frèiheiten aller Nationen in vollem Interesse der
Volksmassen gelost hat.

Die Flucht vor einer revolutionâren Taktik mub unaus-

weichlich zu solchen falschen Wegen fuhren, wie es dieser —

die katholische Front — ist, den die kapitalistische opportu-
nistische Fiihrung der kroatischen Bewegung einschlâgt. Aber
wir sind fest davon iiberzeugt, dab keinerlei Opportunismus
der Fuhrer die Massen dazu bringen wird, den entschlossenen
revolutionâren Kampf, den sie begonnen haben, aufzugeben.
Die bisher gesammelten Erfahrungen im Kampfe zeigen den
kroatischen Massen, dab die Hauptverbundeten im Kampfe weder
der Papst, noch der Verrâter Koroschetz, noch die Pfaffen sind,
sondern die. unterdriickten Bauern- und armen stâdtischen Ar-
beitermassen ; dab die auslândischen Imperialisten und Fa-
scliisten keine Verbtindeten, sondern Eroberer sind, die ihre
Pranken auf Kroatien und auf den Balkan legen wollen, und
dab die national-revolutionâren Organisationen des Balkans
und vor allem solche Organisationen der unterdriickten Natio-
nen in Jugoslawien Verbiindete sind.

Nicht im Zeichen der katholischen Front, sondern im
Zeiclien der Kampffront der national-revolutionâren und sozial-
revolutionâren Elemente kann der Kampf gegen die Diktatur
mit der Freiheit und Unabhângigkeit des kroatischen, slowe-
nischen Volkes sowie der anderen Volker Jugoslawiens beendet
werden.

N. Matijevic

Der ProzeB der „29" in Belgrad
Belgrad, Anfang Mârz

Vor dem Sondertribunal der militârfaschistischen Dik-
tatur in Belgrad begann dieser Tage der Prozeb gegen 29 Ar-
belter und Intellektuelle aus Belgrad, die sich seit August 1929
in den Kasematten des Belgrader Polizeigefângnisses befinden.
Unter den Angeklagten befinden sich: Momtschilo Djordje-
witsch, Advokaturskonzipient; Radoslaw Ljumowitsch, Post-
beamter; Mladen Tschonitsch, Student; Rajko Jowanowitsch,
Rechtsanwalt; Branko Solaritsch, Handelangestellter ; Josip
Belontschek, Metallarbeiter; Sreten Zujowitsch, Bankbeamter:
Bogdan Bilbija, Journalist; Gojko Saviardschitsch, Student (in
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contumaciam) ; Veselin Maslescha, Journalist; Dr. Labud
Kussowatz, Advokaturskonzipient; Dr. Milqwan Tschetko-
witz, Arzt. Aile sind wegen kommunistischer Propaganda an-
geklagt.

Die Anklage stiitzt sich hauptsâclilich auf die mit grauen-haften Folterungen erprefiten Aussagen und auf polizeilicheAngaben. Einer der Kronzeugen ist der Halbidiot Molnar, der
aus Angst vor Prûgeln allés, was die Polizei von ihm forderte,«aussagte» und sogar bestàtigte, am 13. August Flugblâtterverteilt zu haben, trotzdem er bereits am 1. August verhaftet
worden war (!).

Zwei Angeklagte von der Gruppe, die nunmehr vor demSondertribunal der blutigen militârfaschistischen Diktatur steht,wurden von den Blutliunden des Regimes einige Tage naeh
ihrer Yerhaftung ermordet. Es waren dies der Lehrer Brazan
Brazanowitsch und der Generalsekretar des Roten Kreuzes,Wladimir Neschitsch. Sie wurden den entsetzlichsten Folte-
rungen unterworfen. Brazanowitsch wurden mit Eisenzangensâmtliche Nâgel von Fingern und Zehen gerissen, dem Gefes-
selten wurden menschliche Exkremente in den Mund gestopftund in seinen Schadel wurden mit einem Hammer Eisennàgelgeschlagen. Ihre Weigerung, gegen andere auszusagen, ihre
Standhaftigkeit trotz aller Folterungen, mufiten sie mit ihremLeben bezahlen. Neschitsch wurde am 26. August gefesseltund aus dem 4. Stockwerk des Polizeigefangnisses geworfen;Brazanowitsch wurde in der Nacht zwischen dem 27. und 28.
September an die Peripherie Belgrads gebracht und hier von
Polizeiagenten erschossen.

Diese Morde werden als eine der Hauptursaehen ange-sehen, warum die Regimepresse iiber das Abhalten des Pro-
zesses vollkommen schweigt. Durch das Totschweigen dieses
Monstreprozesses will das Regime das Erscheinen der Bericht-
erstatter auslàndischer Zeitungen am Prozefi verhindern und
zwar darum, weil es nicht zu verhindern ist, dafi die Ange-klagten auf der Verhandlung iiber die bestialischen Folterun-
gen spreehen, denen sie sieben Monate lang in den BelgraderKasematten ausgesetzt waren.

Aile Yerhafteten wurden mit Ochsenziemern geschlagen,Finger und Glieder wurden ihnen verrenkt, ihr Fleisch wurde
mit brennenden Zigaretten gebrannt, den Gefesselten wurden
menschliche Exkremente in den Mund geschoben, dem Rechts-
anwalt Rajko Jowanoivitsch wurde die grofie Zehe gebrochen.Um den Qualen ein Ende zu machen, schnitt sich einer
der Verhafteten die Pulsadern auf. Wàhrend das Blut aus den
Wunden spritzte, wurde er weiter geschlagen, bis er voll-
kommen zusammenbrach.

Der Journalist Bilbija, der Student Miluiinowitsch und
der Arzt Dr. Tschetkowitsch mufiten ins Krankenhaus gebracht
werden; sie waren so iibel zugerichtet, dafi sie ein weiteres
Verweilen im Polizeigefangnis nicht tiberstanden hatten. Da
es der blutbesudelten Diktatur doch zu viel schien, aus einer
Gruppe ftinf Menschen zu ermorden, uberfiihrte sie die Ge-
nannten ins Krankenhaus.

Die Leiden der Gefangenen endeten keinesfalls mit ihrer
Uebergabe ans Gericht; nur die Akten wurden dem Gericht
iibergeben, die Verhafteten aber blieben auch weiterhin im
Polizeigefangnis.

Nun stehen sie vor dem faschistischen Sondertribunal,
dessen einjâhrige Bilanz lautet: 42 Prozesse, in denen 146 Per-
sonen abgeurteilt wurden, 2 zum Tode und 144 zu insgesamt
644.5 Jahren Zuchthaus.

'

Die Angeklagten, und aile Arbeiter und Bauern Jugo-
slawiens wissen, dafi sie von diesem faschistischen Sonder-
tribunal nur das zu erwarten haben, was ihm die Diktatur der
blutigen Henker Alexander Karadjordjewitsch und Peter Ziw-
kowitsch zur Aufgabe gestellt haben : langsame Hinrichtung
in den Hollenlochern der Kasematten.
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Leberzeugt, dafi nur die breiten Massen der revolutio-nëren Arbeiter und Bauern ihre Kâmpfer aus den Klauen derHenkersknechte retten konnen, werden die werktâtigen Massen•Ingoslawiens auf die Mordertâtigkeit des Regimes mit ver-stërktem Kampf gegen die blutige militàrfaschistische Diktatur
antworten.

Sie erwarten in diesem Kampfe die voile Unterstiitzungder gesamten fortschrittlichen internationalen Oeffentlichkeit.
_

Stjepan Karaschewitsch

Verfolgung unabhângiger Intellektueller
in alien Teilen jugoslawiens.

Der Terror und die Unterdriickung der blutigen militar-faschistischen Diktatur hat sich in letzter Zeit auch auf die
angesehensten und bekanntesten fortschrittlichen Kiinstler,YYissenschaftler, Sehriftsteller und Journalisten fast in alleu
Teilen Jugoslawiens erstreckt.

Der bekannteste Theaterregisseur in Jugoslawien, DoktorBranko Gavella, der im Jahre 1928 als Vertreter des BelgraderNationaltheaters zum Stanislawski-Jubilâum nach Moskau ge-sandt wurde, hat nach seiner Rtickkehr an der Universitat
eine Reihe von Vortragen liber Theater und Kunst in der
Sowjetunion gehalten. Im Zusammenhang mit diesen Vor-
trâgen wurde er seines Postens als Direktor des BelgraderNationaltheaters enthoben und Ende Februar, angeblicher«staatsfeindlicher» Propaganda wegen, verhaftet. Gleichzeitigwurden der Herausgeber und Redakteur der einzigen oppositio-nellen kulturpolitischen Zeitschrift in Jugoslawien «Nova Lite-
ratura» und Besitzer des fortschrittlichen Verlages «Nolit»,Paul Bihaly, und seine Frau, ebenfalls wegen angeblicher«staatsfeindlicher» Tatigkeit verhaftet. Diese Yerhaftung be-
deutet einen schweren Schlag gegen die gesamte fortschrittliche
Literatur am Balkan, die fast ausnahmslos im «Nolit»-Verlagerschien.

In Zagreb wurden zur selben Zeit der Redakteur der
«Politika», Bora Prodanowitsch, und der Zagreber Mitarbeiter
der «Politika», Nikola Fink, aus denselben Grtinden in Haft
genommen. Ebenso der Chefredakteur der ehemaligen oppo-sitionellen Zeitung «Novosti», Ottokar Kerschovani, und seine
Frau, Mitglied des Belgrader Nationaltheaters Nana Schilo-
witsch, sowie deren Eltern, der Arzt Dr. Schilowitsch und
Frau. Dr. Schilowitsch ist Bruder des kroatischen Banus und
gehort politisch der kroatischen nationalen Bewegung an.

In Belgrad wurden aufierdem verhaftet: der ehemaligeLehrer und Journalist Novica Petrowitsch und die Privât-
beamten Rada Arandjelowitsch und seine Frau Sophie.

In Slowenien wurden ebenfalls Massenverhaftungenfortschrittlicher und unabhângiger Intellektueller durchgefiihrt.Unter anderen wurden verhaftet: der bekannte freiheitliche
Sehriftsteller Mile Kloptschitsch, Autor des Bûches «Plameni
okovi», und der Sehriftsteller Grahor; die slowenischen natio-
nalen Sehriftsteller Onitsch und Premrow und der sozialdemo-
kratische Dichter Tone Selischkar. Sie hatten die Absicht, eine
kritische literarische Revue herauszugeben und wurden — da
das «staatsgefâhrlich» ist — verhaftet.

Diese Verhaftungen beweisen neuerlich, dafi in Jugo-
slawien jeder ehrliche, fortschrittliche und unabhângige In-
tellektuelle, der sich weigert, in den Dienst der blutigen militar-
faschistischen Diktatur zu treten, den jugoslawischen Dikta
toren verdâchtig wird und den grausamsten Verfolgungen
ausgesetzt ist. Dieser Angriff gegen unabhângige Publizisten
und Kiinstler, die sich nicht als willfâhrige Werkzeuge der
Diktatur mifibrauchen lassen, ist aber gleichzeitig ein neuer
deutlicher Beweis der ungeheuren inneren Schwâche und der
Fâulnis der jugoslawischen Henkerdiktatur. St. K.
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